138   • 
.B28 
1911 


G.   liAUDENS 


LES 


el  l'étal  des  esprits 
à  la  veille  de  la  Réïolution 


(Extrait  du  Recueil  de  Législation,  191  o.) 


TOULOUSE 

IMPRIMERIE  ET  LIBRAIRIE  EDOUARD  PRIVAT 
Librairie  de  l'Université 

14,   KUK    Uy 


U  dVof  OTTAWA 


39003001236008 


Digitized  by  the  Internet  Archive 

in  2011  with  funding  from 

University  of  Toronto 


http://www.archive.org/details/lesbrochuresetlOObaud     |   I 


"^■^A- ^7    /y^^ 


G.   BAUDENS       <^^<%^— =V- 


LES 


Brochores  el  l'élal  des  esprits 
à  la  veille  de  la  Réïolulion 


*     (Extrait  du  Recueil  de  Législation,  1910.) 


TOULOUSE 

IMPRIMERIE  ET  LIBRAIRIE   EDOUARD  PRIVAT 
Librairie  de  l'Université 

[\,    HUIO    DKS    AH'I'S    (SQUAltK    DU    MllSKi.;) 


I9II 


DC 

nii 


LUS  mmmm  kt  i/êtat  \m  esprits 

A  LA  VAILLE  DE  LA  RÉVOLUTION 


AVANT-PROPOS 

Le  lilrc  de  cette  étude  en  indique  et  définit  le  but.  Nous 
ne  voulons  pas  raconter  des  événements  que  tout  le  monde 
connaît,  rechercher  des  causes  que  de  nombreux  histo- 
riens s'efforcent  d'élucider,  mais  simplement  retrouver  les 
émotions  qu'éprouvèrent  les  témoins  de  ces  dramatiques 
événements. 

Des  époques  plus  éloignées  de  notre  histoire,  nous  n'a- 
vons guère  que  la  trame  des  faits  relatés  par  les  documents 
officiels  ou  les  instruments  diplomatiques  conservés  dans 
les  archives.  La  répercussion  qu'ils  exercèrent  sur  leurs 
contemporains  reste  à  peu  près  inconnue.  Leurs  mémoires, 
même  sincères  nous  demeurent  suspects.  Apologie  de  leurs 
auteurs,  ou  pamphlets  contre  leurs  adversaires,  ils  ne  sont 
pas  assez  nombreux  pour  que  leur  comparaison  nous  per- 
mette d'en  corriger  l'erreur  personnelle.  Les  correspondan- 
ces privées  seraient  autrement  révélatrices,  mais  elles  ont 
presque  toujours  et  partout  à  peu  près  disparu. 

Pour  la  période  révolutionnaire,  nous  avons  une  autre 
source  d'information  toute  nouvelle,  les  nombreuses  bro- 
chures qu'elle  fît  éclore  et  oii  leurs  auteurs  nous  racontent 
les  petits  ou  grands  événements  dont  ils  furent  témoins,  à 
la  ville  ou  au  village,  auxquels  ils  ont  pris  part,  les  ré- 
flexions qu'ils  leur  inspirent,  les  émotions,  les  craintes, 
les  espérances  qu'ils  en  éprouvent. 
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Celles,  en  assez  grand  nombre,  plus  d'un  millier  certai- 
nement, que  nous  avons  en  notre  possession  étaient  recueil 
lies  par  un  homme  qui  habitait  une  très  petite  ville  de  pro- 
vince. Voulant  se  tenir  au  courant  du  mouvement  des 
esprits,  de  la  marche  des  événements  qui  déjà  passion- 
naj-.nt  le  pays,  un  de  ses  amis  lui  envoyait  réguUèrement 
de  Toulouse,  sans  oublier  le  prix  d'achat,  tous  les  opus- 
cules, pamphlets,  brochures  quelconques  qui  paraissaient 
dans  cette  ville,  ou  y  arrivaient  de  Paris. 

Cette  collection  est  évidemment  incomplète,  insuffisante 
pour  une  documentation  méthodique.  Elle  nous  permet, 
cependant,  de  retrouver,  affaiblies  sans  doute,  les  impres- 
sions de  toute  sorte  de  ceux  qui  les  lisaient,  de  revivre  un 
peu  leur  vie  et  de  comprendre  des  actions  dont  le  sens,  la 
trame  ou  l'origine  nous  demeuraient  obscurs. 

Comme  une    humble    source    donnant    naissance  à  un 
fleuve  puissant,  le  prologue  de   ce   drame   formidable  fut 
une  querelle  mesquine  entre  les  ministres  de  Louis  XVI  et 
le  Parlement  de  Paris,  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour 
combler  un  déficit  budgétaire  de  200  et  quelques  milhons, 
une  vétille,  aujourd'hui  P  L'emprunt  ou  de  nouveaux  im- 
pôts ?  Si  connues  que  soient  les  moindres  péripéties  de  ces 
premières  luttes,  une  chose  n'en  demeure  pas  moins  mysté- 
rieuse et  presque  inexphcable  :  Comment  les  événements 
marchèrent-ils  avec  une  rapidité  si  soudaine  P  Comment 
cette  nation,  si  profondément  monarchique  et  religieuse, 
devint-elle,  du  jour  au  lendemain,  répubhcaine,  régicide 
et  athée  ?  Ce  peuple  si  calme,  si  ordonné,  si  pohcé,  subite- 
ment révolutionnaire,  violent  et  cruel  ? 

Il  faut  pénétrer,  pour  le  comprendre,  dans  l'esprit  des 
contemporains,  s'instruire  des  idées  qui  les  guidaient,  des 
rêves  ou  des  chimères  qui  les  hantaient,  des  passions  qui 
les  agitaient  :  connaître,  en  un  mot,  leur  mentalité,  déler- 
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iniiier,  si  ou  le  peul,  leiu'  psychologie,  c'est-à-dire  les  habi- 
tudes, les  lois  (jui  régissaieut  leur  personnalité. 

N'avons-nous  pas  dit,  une  fois  ou  l'autre,  apprenant  une 
action  criminelle  ou  simplement  étrange,  de  l'un  de  nos 
amis  :  je  ne  l'en  aurais  pas  cru  capable,  comment  en  est-il 
venu  là  ?  C'est  que  nous  ignorons  les  phases  diverses  par 
lesquelles  est  passé  son  esprit,  et  si  l'on  nous  révélait  ses 
lectures  récentes,  ses  fréquentations  nouvelles,  sa  corres- 
pondance privée,  l'action  qui  nous  semblait  bizarre  ou  im- 
prévue nous  paraîtrait  aussitôt  inévitable  et  naturelle.  N'en 
est-il  pas  de  même  pour  cette  collectivité  d'individus  qu'on 
appelle  une  nation  ?  et  pour  bien  comprendre  leurs  gestes, 
n'est-il  pas  nécessaire  de  connaître  les  pensées  qui  les  mè- 
nent ?  L'étude  de  leur  mentalité  est  aussi  utile  à  l'historien 
qui  veut  comprendre  et  raconter  ces  événements  qu'au 
juge  d'instruction  celle  d'un  prévenu  pour  formuler  son 
acte  d'accusation  ou  une  ordonnance  de  non-lieu. 

Pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  c'est  toujours  une 
opération  délicate.  Quoi  de  plus  difficile  que  pénétrer  dans 
l'âme  d'autrui,  de  deviner  ses  mobiles  d'action,  de  mesu- 
rer leur  intensité,  par  suite  le  degré  de  sa  responsabilité  ? 
Pour  une  nation,  cette  investigation  est,  il  est  vrai,  faci- 
litée par  un  ensemble  de  documents  qui  n'ont  guère  d'équi- 
valents chez  les  particuliers  :  les  publications  diverses  oii 
l'opinion  publique  se  manifeste,  aujourd'hui  la  presse,  les 
journaux,  les  périodiques,  autrefois  les  brochures  de  tou- 
tes sortes  qui  pullulèrent,  pendant  ces  quelques  années, 
comme  les  champignons  à  la  veille  d'un  jour  d'orage. 

Elles  furent  légion.  De  tous  formats  et  de  toutes  lan- 
gues, en  français,  en  patois  des  diverses  provinces,  réunis- 
sant tous  les  genres,  théories  profondes  de  droit  constitu- 
tionnel, recherches  historiques,  pamphlets,  doléances,  cris 
de  colère  et  de   rancune,    critiques   passionnées,    plaintes 
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amères  et  douloureuses  comme  la  voix  des  siècles  d'oppres- 
si m,  propos  populaires,  dialog-ues  grotesques  ou  grossiers, 
poésies  satiriques,  serm^ons,  odes  solennelles,  harangues 
académiques,  arrêts  des  cours  souveraines  plus  ardentes, 
peut-être  que  tout  le  reste.  C'est  comme  un  bruit  de  foule, 
calme  et  distinct  d'abord,  mais  se  changeant  bientôt  en 
rumeurs  confuses,  en  grondements  profonds  et  mena- 
çants, et  à  la  fin  en  claj^neurs  révolutionnaires  et  homicides. 

Dans  sa  Psychologie  des  foules,  G.  Lebon  prétend  que 
ce  sont  les  foules  inconscientes,  bien  plus  que  les  indivi- 
dualités puissantes  qui  jouent  le  principal  rôle  dans  l'œu- 
vre destructrice  des  Révolutions.  Ces  brochures  nous 
le  font  comprendre,  et  la  sensation  qu'elles  laissent  est  tel- 
lement intense  qu'on  croit  entendre  la  rumeur  d'une 
multitude  qui  vient  de  disparaître  au  détour  du  chemin. 

Cette  lecture  est  captivante.  Ici,  c'est  une  idée  qui  séduit, 
va,  semble-t-il,  tout  entraîner,  et  disparaît  sans  laisser  de 
traces.  Là,  un  germe  qui  passerait  inaperçu,  s'il  ne  levait 
bientôt  en  frondaisons  puissantes.  Ailleurs,  un  remous  à 
peine  sensible  mais  d'oii  va  s'échapper  un  courant  irrésis- 
tible qui  emportera  tout.  Plus  loin,  un  reflet  des  fastes  pas- 
sés, des  grandeurs  qui  disparaissent,  et  qui  s'éteint  avec  la 
mélancolie  et  la  grandeur  des  choses  qui  sombrent  pour 
toujours  dans  le  gouffre  du  temps. 

Et  leurs  réminiscences  nous  apportent  bientôt  l'explica- 
tion de  cette  parole  paradoxale  d'un  écrivain  du  dix-neu- 
vième siècle,  que  la  Révolution  fut  d'abord  une  crise  vio- 
lente d'idéalisme,  du  moins  à  ses  débuts,  et  par  bien  des 
points  pareille  aux  crises  d'exaltation  des  Croisades;,  de  l'E- 
popée de  Jeanne  d'Arc,  des  guerres  de  religion,  dont  notre 
race  semble  garder  le  privilège. 

Et  si  ce  terme  d'idéalisme  paraissait  excessif,  ces  nom- 
breuses brochures  montreraient  du  moins  qu'on  aborda 
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ces  gigantesques  réformes  avec  une  conliance  qui  déroule 
nos  incertitudes  et  nos  timidités  contemporaines.  On  ne 
doutait  de  rien  alors;  tout  semblait  possible,  facile  même. 
C'est  que,  sans  doute,  comme  J.-J.  Rousseau  rêvait  sa  vie, 
avant  de  la  vivre,  ainsi  que  l'a  si  justement  riiontré  J.  Le- 
maître,  pour  expliquer  son  incurable  optimisme,  notre 
nation  rêva  d'abord  tout  éveillée  son  idéale  révolution 
avant  d'en  accomplir  les  crimes. 

Le  rêve  ne  dura  guère,  et  des  autels  symboliques  du 
Champ  de  Mars  aux  échafauds  de  la  place  du  Trône,  de 
l'idylle  au  drame,  la  distance  fut  courte.  * 

Lorsque  s'éloione  enfin  celte  vision  sang-lante,  une  ques- 
tion vous  élreint  :  les  résultats  compensent-ils  TefFort; 
absolvenl-ils  les  crimes?  Des  moyens  plus  humains  n^eus- 
sent-ils  pas  davantage  assuré  leur  durée  et  leur  droit? 
Mais  sans  attendre  que  l'avenir  réponde,  l'inflexible  enquê- 
teuse poursuit  encore  :  Ce  ne  sont  pas  quelques  héros  ou 
quelques  monstres,  c'est  une  classe  enlière,  c'est  une 
classe  seule,  la  Bourg'eoisie,  qui  a  perpétré  le  Drame.  Le 
peuple  n'a  été  qu'un  comparse,  un  instrument  entre  ses 
mains,  à  Paris,  comme  en  province,  au  village  comme  au 
chef-lieu  ;  ce  sont  ses  membres,  ses  représentants  les  plus 
qualifiés,  procureurs  des  justices  seigneuriales,  ou  trésoriers 
des  rentes  féodales,  membres  des  parlements,  avocats  près 
des  cours  souveraines,  prêtres  du  bas  clergé  ou  transfuges 
des  couvents  qui  ont  tout  préparé,  tout  excité,  tout  accom- 
pli, tout  démoli,  tout  reconstruit.  Ils  ont  été  les  seuls  au- 
teurs, comme  les  seuls  acteurs  du  Drame,  et  la  Révolution 
est  leur  œuvre  comme  le  régime  qui  en  est  issu.  Seule,  la 
Bourgeoisie  en  est  depuis  lors  la  bénéficiaire,  mais  seule 
aussi,  depuis  cent  ans,  elle  a  la  responsabilité  de  nos  des- 
tinées et  de  notre  avenir.  Ont-ils  satisfait  aux  espérances 
conçues?  Celte  domination  si   chèrement  achetée,  est-elle 
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sans  conteste,  la  joie  de  la  possession  sans  mélange,  qui 
oserait  le  dire? 

Ce  sol  nivelé  par  tant  de  ruines,  ne  le  sentons-nous  pas, 
de  nouveau  trembler,  sous  nos  pas?  Les  édifices  superbes 
dont  on  l'avait  recouvert,  les  institutions  savantes  dont  on 
l'avait  orné  ont  été  renversés  aux  moindres  secousses  popu- 
laires et  leur  chute  successive  marque  les  étapes  du  siècle 
qui  vient  de  finir. 

La  parole  de  Siéyés  s'est  accomplie.  Le  tiers-état  est 
tout  depuis  cent  ans.  Mais  que  sera-t  il  demain?  Ne  voit-il 
pas  déjà,  à  Thorizon,  se  dresser  le  quatrième  état,  aussi 
âpre  dans  ses  revendications  que  le  furent  ses  pères,  au- 
tant qu'eux  dévoré  d'ambitions,  aussi  lég'er  de  scrupules. 

Si  c'est  l'aurore  de  temps  nouveaux,  la  naissance  de  so- 
ciétés prochaines  où  régnera  plus  de  justice  sociale,  nul  ne 
s'en  plaindra.  Mais  si  ce  devait  être  la  fin  de  notre  peuple, 
l'asservissement  de  notre  race  à  des  races  plus  disciplinées  ; 
si  c'était  pour  la  nôtre,  comme  cela  s'est  vu  pour  d'autres 
civilisations,  l'effondrement  de  toutes  ses  grandeurs  et  le 
retour  à  la  servitude  ancestrale,  l'histoire  serait  sans  pitié 
pour  ceux  dont  l'outrecuidance,  l'égoïsme  et  l'aveuglement 
auraient  préparé  ces  ruines. 

L 

LA    DERNIÈRE    LUTTE    DES    PARLEMENTS    ET    DE    LA    ROYAUTE. 

Louis  XV  laissait  un  lourd  héritage  à  son  petit-fils  :  la 
France  amoidrie,  rabaissée  par  la  perte  de  ses  colonies  et 
les  défaites  de  la  guerre  de  sept  ans,  le  pouvoir  royal  décon- 
sidéré par  la  dissolution  du  dernier  règne,  les  finances 
livrées  à  tous  les  expédients,  les  campagnes  écrasées  d'im- 
pôts pour  satisfaire  aux  prodigalités  fastueuses  de  la  cour 
et    comme    conséquence    dernière,    un    vague    et    sourd 
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mécontentement  remplaçant  chez  les  peuples  le  dévoue- 
ment et  l'amour  traditionnels  qui  pendant  des  siècles  les 
avaient  attachés  à  leurs  princes. 

Tout,  encore,  pouvait  être  sauvé.  Il  eût  fallu  pour  cela 
une  volonté  énergique,  et  le  malheureux  Louis  XVI  n'avait 
que  de  la  bonne  volonté.  Il  en  lit  montre,  dès  le  début,  en 
confiant  l'administration  des  finances  à  l'économiste  Tur- 
got,  dont  la  clairvoyance  et  la  fermeté,  s'il  eût  été  secondé, 
auraient  peut-être  vaincu  les  difficultés  financières  qui  en- 
travaient la  marche  du  Gouvernement.  Mais  à  la  réforme 
des  abus,  à  la  refonte  progressive  des  impôts  qu'il  proje- 
tait, s'opposèrent  d'abord  tous  ceux  qui  en  bénéficiaient  et 
au  premier  rang  les  Parlements,  sous  l'apparent  prétexte 
de  défendre  la  légalité  et  les  intérêts  du  peuple,  mais  en 
réalité  pour  sauvegarder  leurs  privilèges  personnels  et 
leurs  prétendues  attributions  politiques.  Ils  n'eurent  pas 
d'autre  rôle  pendant  les  quinze  années  qui  précédèrent  la 
Révolution. 

A  d'autres  époques,  il  est  vrai,  ils  avaient  été  les  plus  pré- 
cieux auxiliaires  de  la  Royauté  dans  sa  lutte  acharnée  con- 
tre Rome  et  les  grands  Féodaux.  Au  moment  des  guerres 
de  religion  et  de  la  Ligue,  ils  avaient  peut-être  même 
sauvé  la  dynastie  de  la  déchéance  et  le  Royaume  de  l'in- 
vasion étrangère  et  du  partage. 

Pflais  depuis  que  la  suite  et  les  nécessités  des  temps  les 
avaient  rendus  propriétaires  de  leurs  charges,  ils  avaient 
cessé  d'être  un  corps  de  magistrats  pour  devenir  une  sorte 
de  caste  politique  étroite  et  turbulente,  dont  les  pouvoirs 
peu  définis  et  les  prétentions  souveraines  étaient  une  en- 
trave plutôt  qu'un  soutien  pour  le  pouvoir  royal. 

Certes,  la  propriété  d'une  charge,  comme  celle  d'un 
grade,  est  une  garantie  d'indépendance  pour  le  magistrat, 
par  suite  une  sauvegarde  pour  le  justiciable;  mais  à  la  con- 
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dition  que  cette  propriété  soit  acquise  par  le  mérite  et  les 
épreuves  qui  le  constatent  et  non  à  prix  d'argent  ou  par 
héritage. 

Aussi,  le  droit  de  remontrance  des  Parlements,  leur  fa- 
culté de  refuser  l'enregistrement  des  lois  avaient  touché 
bien  des  fois  à  la  révolte  et,  récemment,  sous  Louis  XV, 
leur  prétention  de  constituer  tous  les  Parlements  du 
royaume  en  une  cour  unique  doni  les  pouvoirs  rivalisaient 
avec  ceux  du  Roi,  avait  obligé  celui-ci  à  les  casser  et  à  les 
remplacer  par  des  Corps  uniquement  judiciaires.  Si  cette 
réforme  avait  duré  quelques  années  de  plus,  si  elle  fût  de- 
venue déiinitive,  elle  aurait  débarrassé  Louis  XYI  de  ceux 
qui  devinrent  ses  plus  dangereux  adversaires  et  dont  l'op- 
position systématique  entraîna  les  premières  agitations  ré- 
volutionnaires. Malheureusement,  ce  fut  lui-même  qui  ré- 
tablit les  anciens  Parlements  à  l'avènement  de  son  règne, 
et  malgré  les  avis  de  Turgot,  qui  prévoyait  les  entraves 
qu'ils  mettraient  à  tous  ses  projets  de  réforme  et  au  salut 
de  la  monarchie. 

Ils  ne  tardèrent  pas  à  lui  en  donner  la  preuve  en  refusant 
d'enregistrer  l'Edit  fameux  de  la  suppression  des  Corvées 
et  leur  remplacement  par  une  taxe  unique,  et*  leur  refus 
entraîna  la  chute  du  ministre. 

Tous  les  autres  ministres  réformateurs,  Malesherbes, 
Necker,  Calonne  lui-même,  tombèrent  tour  à  tour  sous  les 
coups  hypocrites  du  Parlement  dont  l'acharnement  à  cette 
œuvre  néfaste  n'avait  d'égal  que  l'aveuglement.  Ce  n'est 
pas  ce  dernier  chapitre  de  l'histoire  des  Parlements,  lutte 
suprême  de  la  Royauté  et  des  Légistes  que  nous  voulons 
écrire.  Ces  événements  sont  connus  dans  leurs  moindres 
détails  et  le  récit  en  a  été  fait  bien  des  fois. 

Nous  voudrions  seulement  montrer  à  quel  point  ils  exci- 
tèrent les  passions  populaires  et  hâtèrent  ainsi  l'éclosion  de 
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la  période  révolulioiiiiairc.  Si  lous  les  principaux  docu- 
ments qui  les  concernent  ont  déjà  été  publiés,  quelques- 
uns,  moins  importants,  sont  encore  inédits.  Les  uns  et  les 
autres,  envisagés  du  point  de  vue  spécial  auquel  nous  nous 
plaçons,  montreront  la  répercussion  qu'eurent  dans  les 
couches  inférieures  de  la  nation  des  querelles  et  des  riva- 
lités qui  les  avaient  jusqu'alors  laissées  indifférentes,  ou 
plutôt  qui  s'agitaient  si  haut  au-dessus  d'elles  qu'elles  en 
percevaient  à  peine  quelques  faibles  échos.  Aujourd'hui, 
on  se  plaisait  à  en  étaler  devant  elles  les  moindres  péripé- 
ties; on  leur  montrait  que  leur  avenir,  leur  repos,  leur  bien- 
être  était  l'enjeu  de  ces  luttes.  On  les  prenait  enfin  pour 
arbitres  et  juges  souverains  d'un  débat  dont  on  les  avait 
jusqu'alors  soigneusement  écartées.  Elles  saisirent  cette 
proie  avec  avidité.  Et  avec  enthousiasme  elles  acceptèrent 
un  rôle  pour  lequel  elles  n'étaient  point  préparées,  mais 
qu'on  serait  impuissant  désormais  à  leur  retirer,  malgré  les 
regrets  de  le  leur  avoir  si  imprudemment  donné. 

Après  la  chute  de  ces  divers  ministères,  Louis  XVI  eut 
une  lueur  de  claivroyance  et  une  velléité  d'énergie;  mais 
soit  que  la  tentative  fut  tardive  ou  ses  acteurs  insuffisants, 
elle  échoua  lamentablement  et  hâta  l'explosion  qu'on  vou- 
lait prévenir. 

Tour  à  tour,  le  Parlement  avait  repoussé  les  Edits  sur  la 
Corvée,  la  libre  circulation  des  grains,  l'état  civil  des  pro- 
testants, les  assemblées  Provinciales,  et  en  dernier  lieu  et 
malgré  l'avis  des  Notables,  l'impôt  sur  le  Timbre  et  la  sub- 
vention territoriale,  c'est-à-dire  l'extension  de  l'impôt  fon- 
cier, au  clergé  et  à  la  noblesse.  Dans  ces  conditions,  le  défi- 
cil  augmentait  tous  les  jours  et  les  rouages  gouvernemen- 
taux allaient  bientôt  cesser  de  fonctionner. 

Après  quelques  mois  de  faveur.  Galonné  était  devenu 
aussi  impuissant  que  ses  prédécesseurs.  Une  intrigue  de 
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cour  donna  sa  succession  à  l'archevêque  de  Toulouse,  Lo- 
ménie  de  Brienne,  auquel  son  administration  du  Langue- 
doc avait  valuune  réputation  surfaite  d'administrateur  habile. 

Mais  si  justifiés  que  fussent  ses  projets  financiers,  c'é- 
taient d'ailleurs  ceux  de  Galonné  et  en  particuHer  l'exten- 
sion de  l'impôt  aux  ordres  privilégiés,  ils  se  heurtaient  tou- 
jours aux  refus  intéressés  et  tenaces  du  Parlement. 

La  lutte  s'avivait  tous  les  jours.  Les  refus  répondaient 
aux  Edits,  les  Lits  de  Justice  aux  remontrances.  Dans  une 
séance  publique  où  l'on  présentait  de  nouveau  les  Edits  sur 
le  Timbre  et  la  Subvention  territoriale,  le  Parlement,  en 
présence  du  Roi  dénonce  les  abus,  les  scandales,  les  prodi- 
galités de  la  Cour  et  demande  qu'on  lui  ocmmunique  les 
états  de  dépense.  Ce  ne  sont  pas  ces  états  qu'il  nous  faut, 
s'écrie  un  membre  de  l'Assemblée,  mais  les  Etats  Généraux. 
Ce  mauvais  jeux  de  mots  prononcé,  peut-être  par  hasard, 
oriente  les  espitis  su  r  une  voie  nouvelle.  Ce  mot,  chacun 
le  répète,  tout  le  monde  réclame  la  chose  et  le  Parlement 
délibère  qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  de  consentir  des  impôts 
nouveaux,  que  les  Représentants  de  la  Nation  ont  seuls  le 
droit  d'établir. 

Les  deux  édits  sont,  peu  après,  enregistrés  de  force  dans 
un  Lit  de  justice  tenu  à  Versailles  le  6  août  1787.  De  retour 
à  Paris,  le  Parlement  proteste,  prend  des  arrêts  ordonnant 
des  poursuites  contre  Galonné.  Le  Conseil  du  Roi  casse  ces 
arrêts  et  le  Parlement  est  exilé  à  Troyes. 

Rappelé  le  20  septembre  pour  enregistrer  un  projet  d'em- 
prunt de  44o  millions  réparti  en  quatre  années  à  l'expira- 
tion desquelles  les  Etats  généraux  seraient  convoqués,  le 
Parlement  résiste  encore,  le  Roi  présent  force  l'enregistre- 
ment, les  opposants,  duc  d'Orléans,  Sabatier,  d'Espreme- 
nil,  sont  exilés  et  les  Etats  généraux  ajournés  à  cinq  ans. 

La  mesure  était  comble  et  les  hésitations  n'étaient  plus 
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possibles,  le  l*ailemeiit  cLail  l'obstacle  qu'il  fallait  briser  à 
tout  prix,  si  l'on  voulait  éviter  la  l'aillUe  et  remettre  le 
calme  dans  les  esprits  surexcités  par  cette  opposition  vio- 
lente et  qui  durait  déjà  depuis  plusieurs  années. 

Louis  XV  avait  une  première  fois  donné  l'exemple,  on 
n'avait  qu'à  le  suivre,  et  ce  fut  M.  de  l.amoignon,  parle- 
mentaire lui-même,  qui  devint  le  chancelier  Maupeou  de 
la  nouvelle  réforme.  Le  plan  était  le  même,  avant  tout  bri- 
sei'  l'autonomie  des  Parlements  en  leur  enlevant  la  pro- 
pjjété  abusive  de  leurs  charges  et  leurs  prétendus  droits 
politiques  ;  leur  substituer  une  Cour  spéciale,  la  Cow  Plé- 
nière,  chargée  de  l'enregistrement  des  lois  et  les  ramener 
ainsi  à  la  simple  administration  de  la  Justice.  G'eât  ce 
qu'avait  tenté  le  feu  Roi,  et  son  successeur  dut  regretter 
amèrement  d'avoir  si  légèrement  détruit  une  œuvre  que 
ses  mains  débiles  allaient  reprendre,  dans  des  circonstan- 
ces autrement  difficiles.  Comme  en  1771,  on  complétait  la 
réforme  par  une  véritable  réorganisation  de  la  magistra- 
ture dont  les  juridictions,  les  compétences  et  les  cadres  ne 
correspondaient  plus  avec  les  transformations  que  le  pays 
lui-même  avait  subies  depuis  le  dernier  siècle;  nous  en 
verrons  bientôt  le  détail. 

Avant  même  d'avoir  vu  le  jour,  ces  projets  donnèrent 
lieu  à  de  nouveaux  incidents  plus  violents  encore  que  tous 
les  précédents.  Si  secrète  qu'eût  été  leur  préparation,  les 
intéressés  la  soupçonnaient.  Duval  d'Espreménil,  l'un  des 
parlementaires  les  plus  ardents  obtint, à  prix  d'or  d'un  ou- 
vrier de  l'Imprimerie  Royale  le  texte  des  nouveaux  édits  et 
les  porta  en  toute  hâte  au  Parlement.  On  juge  de  sa  stu- 
peur et  de  sa  colère,  mais  ne  pouvant  délibérer  sur  des 
textes  qui  ne  lui  étaient  pas  encore  soumis,  l'Assemblée 
voulut  d'avance  en  saper  l'autorité  en  rappelant  tous  les 
principes  constitutifs  de  la  Monarchie,  avec  lesquels 
crojait-elle^  les  nouvelles  lois  allaient  se  trouver  en  conflit. 
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C'était  le  3  mai  1788  que  fut  prise  cette  délibération  fa- 
meuse rapportée  dans  toutes  les  histoires  et  dont  la  pensée 
secrète  était  de  représenter  l'inamovibilité  de  la  magis- 
trature et  ses  facultés  d'enregistrement  et  de  remontran- 
ces, comme  la  pierre  angulaire  et  la  loi  fondamentale  de 
la  Constitution.  Tout  le  reste,  droits  et  libertés  provincia- 
les, libertés  individuelles,  vote  de  l'impôt  par  les  Etats  gé- 
néraux, ne  venait  évidemment  que  par  surcroît. 

Mais  l'émoi  et  la  colère  des  Ministres  ne  furent  pas  moin- 
dres que  celle  du  Parlement,  et  ils  ordonnent  l'arrestation 
des  deux  principaux  agitateurs,  d'Espremenil  et  Coislard 
de  Monsabert.  Ceux-ci  se  réfugient  dans  la  Grand-Cham- 
bre du  Palais  où  presque  tous  leurs  collègues  viennent  aus- 
sitôt les  rejoindre  quoique  on  fût  au  milieu  de  la  nuit. 

Lorsque  le  Capitaine  des  Gardes,  d'Agoult,  ayant  péné- 
tré dans  la  salle  réclame  les  deux  conseillers  qu'il  ne  con- 
naissait pas,  nous  sommes  tous  d'Espremenil  et  Monsabert, 
répondent  les  magistrats.  D'Espremenil  sort  enfin  des 
rangs,  mais  avant  de  se  livrer  avec  Goislard  de  Monsa- 
bert, il  adresse  à  ses  collègues  le  discours  suivant;  nous 
le  reproduisons  à  peu  près  en  entier  car,  mieux  que  de 
longs  commentaires  il  révèle  le  dangereux  état  d'esprit  de 
ces  magistrats  jouant  aux  héros  de  Plutarque.  Il  montre 
mieux  encore  les  illusions  étranges  de  ces  Sauveurs  de  la 
chose  publique. 

(i)  Discours  de  M.  Duval  d'Espremenil,  au  moment  ou 
IL  s'est  livré  dans  les  mains  de  m.  d'Agoult.  (sans  nom 
d'imprimeur). 

((  Messieurs,  quand  les  Gaulois  victorieux  entrèrent 
dans  Rome,  qu'ils  avaient  emportées  d'assaut,  les  Séna- 

I.  La  plupart  de  ces  brochures  ne  portent  de  nom  d'auteur,  d'éditeur, 
ni  d'imprimeur.  Nous  mentionnerons  ces  indications  par  notes  au  bas 
des  pages  chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu. 
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Icuis  Uomaiiis,  icvcLus  de  ia  pourpre  et  assis  dans  leur 
chaises  curules,  alLeiidaienl  avec  une  eoid'ianee  l'ière  l'es- 
clavage ou  la  mort.  Tel  est  aussi  le  grand  speclacle  que 
vous  donnez  en  ce  nioinent  à  l'Univers. 

«  Après  avoir  généreusemenL  combaUu  pour  la  défense 
des  lois  Conslilutionnelles,  après  avoir  opposé  aux  efforts 
du  despotisme  une  résistance  efficace  et  persévérante  ; 
après  avoir,  dans  celte  lutte  trop  inégale  de  la  justice  con- 
tre le  pouvoir,  allié  la  respectueuse  soumission  des  sujets 
fidèles  à  la  sagesse  courageuse  des  magis trais  zélés  ;  après 
avoir  souterm,  comme  vous  le  deviez  la  cause  du  peuple  et 
les  vrais  intérêts  du  iloi  ;  après  avoir,  enfin,  déposé  vos 
droits,  vos  dernières  protestations,  vos  dispositions  tes 
tamentaires  entre  les  mains  de  la  Nation  entière  et  gémis- 
sante, vous  vous  étiez  retranchés  dans  ce  sanctauire, 
comme  dans  une  citadelle  inexpugnable. 

«  Mais  au  milieu  et  dans  le  séjour  de  la  paix,  quel  bruit 
de  guerre  s'est  fait  entendre  !  Tout  est  hérissé  de  bayonnet- 
tes,  huit  cents  hommes,  cavaliers  ou  fantassins,  étrangers 
ou  nationaux,  tous  étonnés  et  honteux  de  cette  expédition 
clandestine  et  nouvelle  qui  leur  promet  beaucoup  de  fati- 
gue, quelque  périls  et  point  de  gloire  ;  huit  cents  soldats 
se  sont  emparés  de  toutes  les  portes,  de  toutes  les  issues  ; 
déjà  les  postes  sont  occupés,  le  blocus  est  formé,  les  ha- 
ches, les  massues  sont  levées  et  n'attendent  plus  qu'un 
dernier  signal.  Hé  !  quelle  est  donc  cette  place  que  l'on 
va  ainsi  assiéger  ?  C'est  ce  Palais,  c'est  vous.  Messieurs. 

((  La  seule  indignation  qui  transportait  l'orateur  de 
Rome,  à  la  vue  des  cohortes  dont  le  Sénat  était  investi,  je 
ne  puis,  ni  ne  dois  la  faire  passer  dans  nos  âmes.  Je  ne 
m'écrierai  pas  avec  le  défenseur  de  Milan  :  Sommes-nous 
à  la  ville,  ou  chez  les  Barbares,  dans  le  Barreau  ou  dans 
un  Camp,  revêtus  de  la  toge  ou  de  la  cuirasse  ?  Les  ar- 
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mes  doivent  protéger  la  Justice,  mais  non  pas  lui  faire 
violence.  Mars  fait  taire  ses  foudres  pour  entendre  les  ora- 
cles de  Thémis. 

«  N'ayant  d'autre  égide  que  celle  des  lois,  d'autre  glaive 
que  la  vérité,  vous  leviez  vos  mains  pacifiques  vers  le 
Trône  ;  vous  défériez  les  ordres  rigoureux  d'un  monarque 
trompé  au  Tribunal  d'un  Pioi  bienfaisant.  Et  voilà  que  le 
fer  au  loin  étincelle,  voilà  que  des  bataillons  nombreux 
ont  formé  autour  de  vous  une  formidable  enceinte. 

«  Qu'ils  entrent  ces  instruments  passifs  ou  forcés  des 
vexations  qu'ils  ignorent  et  dont  ils  gémissent  ;  qu'ils 
viennent  souiller  de  carnage  ce  Temple  et  égorger  sur 
l'autel  de  la  Justice,  ses  ministres,  ses  glorieux  martyrs. 

«  Et  vous  qui  n'avez  pas  osé  refuser  une  Commission 
aussi  délicate  que  pénible,  craignez  que  le  souvenir  de 
cette  nuit  désastreuse  n'imprime  à  votre  nom  une  tache 
ineffaçable  et  que  tous  vos  titres  militaires  et  civils  ne 
soient  ternis  par  le  titre  d'oppresseurs  de  la  magistrature. 

((  Mais  que  fais-je,  Messieurs,  je  parle  de  la  liberté  pu- 
blique, moi  qui  ne  puis,  ni  veux  la  réclamer  pour  moi- 
même.  Quand,  sous  les  livrées  de  la  servitude,  je  me  suis 
réfugié  dans  cet  asile,  mon  déguisement,  ma  fuite, 
n'avaient  pas  pour  motif  la  pusillanimité  et  la  crainte  ; 
l'inutilité  des  médiations  que  vous  avez  bien  voulu  ten- 
ter, je  vous  l'avais  prédit,  elle  n'a  rien  qui  m'étonne. 

((  Que  les  Rois  sont  à  plaindre  !  Prompts  à  punir,  lents 
à  pardonner,  l'imposture  les  trouve  moins  inaccessibles 
que  la  vérité  et  leur  puissance,  dont  on  abuse  pour  faire 
le  mal,  on  l'enchaîne  lorsqu'il  s'agit  de  le  réparer.  Non, 
ce  n'est  point  à  notre  Souverain  que  l'on  doit  imputer  les 
coups  multipliés  d'autorité  qui  coûtent  à  son  cœur  pater- 
nel ;  et  certainement  toutes  les  fois  qu'on  lui  fait  signer 
quelque  acte  de  proscription,  à  l'exemple  d'un  Empereur, 
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l?  délice  du  grnrc  humain,  il  (Irsircrait  ne  pas  savoir 
écrire. 

((  Je  ne  doule  pas  que  les  calomniateurs  de  la  magis- 
hature  ne  m'aient  peint  sous  les  couleurs  les  plus  noires  ; 
qu'ils  ne  m'aient  représenté  attisant  le  feu  de  la  sédition 
et  exerçant  sur  vos  opinions  un  t;yranni(iue  empire  ;  ce- 
pendant qui  fut  animé  pour  ses  maîtres  d'un  respect  plus 
piofond,  d'un  plus  entier  dévouement  P  Vous  le  savez, 
Messiems,  aussi  jaloux  de  votre  estime  que  de  vos  suffra- 
ges, m'ef forçant  de  suppléer  par  mon  zèle  à  la  médiocrité 
de  mes  talents,  je  n'ai  rien  dit  ,rien  écrit,  qui  n'ait  été 
corrigé,  approuvé  par  vous  ;  mais  il  fallait  à  nos  ennemis 
encore  deux  victimes  ;  et  j'ai,  dirai- je  le  bonheur  et  le 
malheur  d'avoir  été  choisi  pour  devenir  le  quatrième  De- 
cius  du  Parlement. 

((  Adieu,  magistrats,  en  (jui  j'ai  toujours  vu  mes  modè- 
les, plutôt  que  mes  confrères  et  dont  le  courage,  loin 
d'être  ralenti,  sera  ranimé  par  ma  disgrâce. 

«  O  ma  femme  !  O  mes  enfants  !  Vous  que  je  ne  puis 
pas  même  embrasser,  vous  que  je  ne  verrai  peut-être  ja- 
mais, votre  époux,  votre  père  vous  dit  adieu. 

((  Dans  cette  île  solitaire  et  lointaine  (les  îles  Sainte- 
Marguerite)  011  je  vais  être  relégué,  je  prierai  le  ciel  pour 
ma  patrie,  pour  mon  roi,  pour  ma  famille  et  pour  vous, 
Messieurs,  partons.  » 

Une  autre  brochure  (i)  donne  une  autre  version  beau- 
coup plus  vraisemblable  des  faits  et  des  discours,  d'après 
((  un  témoin  oculaire  ». 

((  Dans  la  nuit  du  dimanche  /i  au  lundi  5  mai,  les  gar- 
des de  la  Prévoté  d'Hôtel  étant  venus  enlever  M.  d'Epre- 

I.  Faits  circonstanciés  de  ce  qui  s'est  passé  au  Parlement  de  Paris 
avec  la  lettre  de  Mme  d'Epreménil  à  M.  le  Ministre  principal,  8.  paires, 
sans  nom  d'auteur  ni  d'inriprimeur. 
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menil,  celui-ci  se  sauva  par  les  jardins  et  vint  se  réfugier 
au  Palais  où  les  Chambres  s'assemblèrent  aussitôt  et  man- 
dèrent tous  les  pairs.  Ceux-ci  arrivés,  elles  arrêtèrent  de 
prendre  MM.  Du  val  et  Goislard  sous  la  protection  du  Roi 
et  des  lois,  et  de  députer  à  Versailles  M.  le  Premier  Prési- 
dent avec  deux  autres  Présidents  et  quatre  Conseillers 

Cependant  le  Parlement  restait  toujours  assemblé,  atten- 
dant le  retour  de  la  députation.  Dans  l'après-midi,  deux  ou 
trois  pairs,  qui  avaient  assisté,  ce  jour  là,  au  service  de 
Saint-Denis,  vinrent  prendre  leur  place.  L'archevêque  de 
Reims  parut  ensuite,  et  le  Duc  de  Coigny  vers  une  heure 
après  minuit.  L'on  comptait  alors  dans  l'assemblée  deux 
pairs  ecclésiastiques  :  l'archevêque  de  Paris  et  l'évêque 
de  Châlons.  De  plus,  l'archevêque  de  Paris  et  douze 
pairs  laïcs,  parmi  lesquels  M.  le  Maréchal  de  Noailles.  Dès 
onze  heures  du  soir,  la  Grand-Chambre,  les  Parquets  et 
corridors  se  trouvèrent  remplis  par  la  meilleure  compa- 
gnie de  Paris  dont  beaucoup  de  dames. 

«  Vers  minuit,  au  lieu  de  la  députation  de  retour  de  Ver- 
sailles, on  vit  arriver  les  Gardes-Françaises,  les  Gardes 
Suisses,  qui  investirent  le  Palais  et  placèrent  des  faction- 
naires, baïonnette  au  canon  à  toutes  les  issues...  Le  baron 
d'Agout,  Capitaine  des  Gardes,  ayant  été  enfin  in- 
troduit dans  l'Assemblée,  donna  lecture  d'un  ordre  du  Roî 
adressé  à  M.  le  Maréchal  de  Riron,  pour  qu'il  demandât 
MM.  Duval  et  Goislard.  Le  cri  général  de  l'assemblée  fut 
qu'ils  étaient  tous  Duval  et  Goislard  et  que  la  force  seule 
pourrait  les  arracher...  M.  d'Agoult  n'osant  ordonner  à 
ses  soldats  de  passer  sur  le  corps  des  archevêques,  des  ma- 
réchaux de  France  et  des  pairs,  se  retira  pour  prendre  de 
nouvelles  instructions...  ♦ 

((  Vers  les  trois  heures  du  matin,  la  députation  revint  de 
Versailles,  sans  avoir  été  reçue  par  le  roi....  A  ii  heures 


LKS    HROCinJRKS    l'Vr     I.  I   IWT     DRS     ESPRITS.  IQ 

du  malin,  M.  d'AgouL  ayant  reçu  de  nouveaux  ordres,  ren- 
tra dans  la  (Jrand-Chanil)re  avee  ic  principal  officier  de  la 
Robe-Couite  et  lui  demanda,  de  la  part  du  Roi  et  sous 
peine  de  prison,  de  lui  désigner  MM.  Duval  et  Goislard. 
1 /officier  répondit  qu'il  ne  les  voyait  pas.  —  Prenez  garde 
monsieur,  l'ordre  du  Roi  est  que  vous  me  les  montriez.  — 
Sur  mon  honneur,  monsieur,  répliqua  l'officier,  je  ne  les 
vois  pas.  —  Ils  étaient  cachés  par  leurs  confrères. 

((  Cependant,  plusieurs  membres  de  la  Cour  et  mon- 
sieur d'Epremenil  lui-même,  considérant  qu'une  pareille 
résistance  pourrait  compromettre  l'Assemblée  auguste  des 
pairs,  M.  d'Epremenil  se  leva  et  dit  :  «  c'est  moi  qui  suis 
d'Epremenil.  »  Le  Commandant  lui  remit  l'ordre  du  Roi. 
—  Je  veux  bien  vous  suivre,  monsieur,  répondit  M.  d'Epre- 
menil, mais  comme  mon  honneur  me  défend  d'obéir  aux 
ordres  arbitraires,  il  faut  vaincre  ma  résistance.  —  En  ce 
cas,  je  dois  employer  la  force.  —  Les  soldats  porteront-ils 
la  niain  sur  moi  ?  —  Sans  doute,  si  vous  résistez.  —  Je 
vous  suis  donc  pour  éviter  ce  scandale.  —  Le  baron 
d'Agout  emmena  M.  d'Epremenil,  en  lui  permettant  ce- 
pendant d'adresser  ces  touchants  adieux  à  l'Assemblée  : 
'■<  Monsieur  le  Premier  Président,  je  vous  prie  de  permettre 
que  je  dépose  la  protestation  que  je  fais  contre  la  violence 
exercée  sur  ma  personne,  dont  je  supplie  la  Cour  de  me 
donner  acete,  lui  déclarant  que  je  la  regarde  comme  atten- 
tatoire aux  lois  protectrices  de  la  liberté  du  citoyen  et  de 
celle  des  magistrats  en  particulier.  Qu'elle  est  la  suite  d'or- 
dres surpris  à  un  Roi  juste.  Que  je  cède  à  la  force  qui  con- 
traint mon  corps,  sans  enchaîner  ma  conscience.  Ne  vous 
laissez  pas  décourager  par  d'aussi  grands  malheurs,  ou- 
bliez-moi, ne  vous  occupez  que  de  la  chose  publique.  Je 
vous  recommande  ce  qui  m'est  cher.  Pour  moi,  je  puis 
vous  protester  que  jamais  les  promesses,  les  menaces,  les 
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tourments  les  plus  affreux,  la  mort  même  ne  pourront  me 
faire  abandonner  les  principes  de  cette  compagnie,  que  je 
mettrai  ma  gloire  à  les  professer  jusques  à  ma  dernière 
heure,  et  qu'enfin  je  ne  me  permettrai  jamais  aucune  dé- 
marche qui  ne  soit  digne  d'un  magistrat  et  d'un  membre 
de  la  Cour  des  Pairs.  » 

Cette  lecture,  montre  l'inconscience  et  l'aveuglement 
avec  lequel  ces  gens-là  se  précipitaient  dans  l'abîme  et  le 
pays  avec  eux.  Lorsque  leurs  yeux  s'ouvrirent,  enfin,  à 
l'évidence,  il  était  trop  tard,  les  ruines  étaient  irréparables 
et  leurs  remords  furent  stériles.  Devenu  fougueux  roya- 
liste à  rAsscmbIce  constituaiile,  d'Espremenil  paya  sa  faute 
d'abord  de  sa  raison,  el,  avec  la  plupart  de  ses  anciens 
collèi^iies,  il  laissa  sa  tète  sur  l'échafaud. 

Cependant,  le  peuple  que  le  bruit  des  armes  et  le  passage 
des  troupes  avaient  attiré  aux  abords  du  Palais,  accompa- 
gna en  les  acclamant  les  deux  prisonniers,  et  la  manifes- 
tation faillit  dégénérer  en  émeute. 

Trois  jours  après,  le  8  mai,  les  édits  et  ordonnances  fu- 
rent enregistrés  dans  un  Lit  de  justice  tenu  à  Versailles, 
et  le  même  jour  dans  tous  les  Parlements  de  Province,  par 
les  ordres  et  sous  la  surveillance  personnelle  des  Gouver- 
neurs militaires,  ainsi  que  nous  allons  le  voir. 


II 


Nous  ne  ferons  pas  l'exposé  de  celle  réforme,  dont  tous 
les  historiens  ont  donné  les  grandes  lignes  et  le  détail  dans 
les  histoires  spéciales  de  la  Magistrature  et  du  Parlement, 
mais  un  résumé  succinct  pour  l'intelligence  des  événe- 
ments qu'elle  suscita. 

Les  projets  de  M.  de  Lamoignon  étaient  formulés  dans 
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doux  ordonnances  et  Irois  Edits  et  une  Déclaralion  du 
IU)i.  Av(M'  les  discoui'-s  du  Koi  cl  du  (îaide  des  Sceaux  qui. 
les  accompa'^naienl  en  guise  de  ce  que  nous  appellerions 
aujourd'hui  l'exposé  des  motifs,  le  tout  formait  une  su- 
perbe brochure  de  119  pages  en  deux  paginations.  Sortie 
de  l'Imprimerie  royale,  comme  l'indiquent  les  armes  du 
]\oi  au  frontispice  et  à  la  fin,  elle  ne  portait  aucun  titre 
et  simplement  la  date  1788  à  la  dernière  page.  C'était  aussi 
le  procès-verbal  du  Lit  de  Justice  tenu  le  8  mai  à  Ver- 
sailles. 

Bien  des  passages  de  ces  divers  exposés  seraient  à  repro- 
duire. Nous  ne  donnerons  (pie  le  premier  discours  du  Roi 
véritable  introduction  à  la  réforme.  Le  désir  de  l'unité,  ou 
si  l'on  veut  de  l'unification  nationale,  que  la  Convention  et 
l'Empire  allaient  transformer  en  centralisation  tyranni- 
que,  domine  évidemment  l'orateur  royal.  Ses  formules, 
quelque  peu  archaïques,  mais  d'une  noblesse  de  ton  et 
d'une  élévation  de  pensées  saisissantes,  montrent  dans  son 
plein  exercice  cette  magistrature  du  Roi  sous  l'ancien  Ré- 
gime, souveraine  dans  le  domaine  public,  comme  l'était 
celle  du  père  dans  le  domaine  privé. 

((  Il  n'est  point  d'écart,  dit  le  Roi,  auquel  mon  Parle- 
ment ne  se  soit  livré  depuis  une  année.  Non  content  d'éle- 
ver l'opinion  de  chacun  de  ses  membres  au  niveau  de  ma 
volonté,  il  a  osé  faire  entendre  qu'un  enregistrement  au- 
quel il  ne  pouvait  être  forcé,  était  nécessaire  pour  confir- 
mer ce  que  j'aurais  déterminé,  même  sur  la  demande  de 
la  nation. 

«  Les  Parlements  de  province  se  sont  permis  les  mêmes 
prétentions  et  les  mêmes  entreprises.  Il  en  résulte  que  des 
lois  intéressantes  et  désirées  ne  sont  pas  généralement  exé- 
cutées; que  les  meilleures  opérations  languissent,  que  le 
crédit  s'altère,  que  la  Justice  est  interrompue  ou  suspen- 
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due,  qu'enfin  la  tranquillité  publique  pourrait  être  ébran- 
lée. 

((  Je  dois  à  mes  peuples,  Je  me  dois  à  moi-même,  je  dois 
à  mes  successeurs  d'arrêter  de  pareils  écarts.  J'aurais  pu  les 
réprimer,  j'aime  mieux  les  prévenir.  Je  ne  veux  donc  pas 
détruire  mes  Parlements,  mais  les  ramener  à  leur  institu- 
tion. Je  veux  convertir  un  moment  de  crise  en  une  époque 
salutaire;  commencer  la  réformation  de  l'ordre  judiciaire 
par  celle  des  tribunaux  qui  en  doit  être  la  base;  procurer 
aux  justiciables  une  justice  plus  prompte  et  moins  dispen- 
dieuse. 

((  Confier  de  nouveau  à  la  nation  l'exercice  de  ses  droits 
légitimes  qui  doivent  toujours  se  concilier  avec  les  miens. 

((  Je  veux,  surtout,  mettre  dans  toutes  les  parties  de  la 
monarchie  cette  unité  de  vues  et  cet  ensemble  sans  lequel 
un  grand  royaume  est  affaibli  par  le  nombre  mêiiic  et 
l'étendue  de  ses  provinces. 

«  L'ordre  que  je  veux  établir  n'est  pas  nouveau.  Le  Par- 
lement était  unique  quand  Philippe-le-Bel  le  rendit  séden- 
taire à  Paris.  11  faut  à  un  grand  Etat  un  seul  Roi,  une  seule 
loi,  un  seul  enregistrement;  des  tribunaux  d'un  ressort  peu 
étendu,  chargés  de  juger  le  plus  grand  nombre  de  procès; 
des  Parlements  auxquels  les  plus  importants  soient  réser- 
vés, une  Cour  unique,  dépositaire  des  lois  communes  à 
tout  le  royaume  et  chargée  de  leur  enregistrement. 

«  Enfin,  des  Etats  généraux  assemblés,  non  une  fois, 
mais  toutes  les  fois  que  les  besoins  de  l'Etat  l'exigeront. 

((  Telle  est  la  restauration  que  mon  amour  pour  mes  su- 
jets a  préparée  et  consacre  aujourd'hui  pour  leur  bonheur. 
Mon  Garde  des  Sceaux  va  vous  faire  connaître  en  détail 
mes  intentions.  » 

Ni  les  contemporains,  ni  la  postérité,  ni  les  liislorions 
les  plus  sévères  n'ont  jamais  douté  de  leur  droitint-  on  sait 
comment  Louis  XVI  en  fut  récompensé. 
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La  séance  se  coiiliiiua  par  les  discours  successifs  du  Gar- 
de-des-Sceaux  et  la  lecture  des  ordonnances,  Edils  et  Décla- 
rations royales. 

La  première  ordonnance  réglait  en  6i  articles  la  nou- 
velle administration  de  la  Justice. 

Comme  les  Parlements,  seuls  tribunaux  d'appel  de  tou- 
tes les  juridictions  du  royaume,  n'étaient  qu'au  nombre 
de  treize  et  de  ressorts  fort  inégaux  (Paris  seul,  un  tiers  de 
la  France,  Toulouse,  Bordeaux,  Rouen  des  provinces  en- 
tières, les  autres,  au  contraire,  à  peine  la  valeur  de  l'un  de 
nos  départements),  il  en  résultait  qu'ayant  leurs  rôles  trop 
chargés,  leurs  sièges  trop  éloignés  de  la  plupart  des  justi- 
ciables, la  justice  devenait  tellement  longue  et  onéreuse 
qu'elle  n'était  plus  accessible  qu'aux  riches. 

Désormais  tous  les  Présidiaux,  Sénéchaussées  et  Bailla- 
ges  jugeraient  en  dernier  ressort  jusqu'à  quatre  mille 
flancs,  et  leur  tribunal  d'appel  serait  le  Grand  Baillage, 
création  nouvelle  dont  le  siège  et  le  ressort  indiqués  sur 
un  état  joint  à  l'ordonnance  ne  deviendraient  définitifs 
qu'après  entente  entre  les  Commissaires  royaux  et  les  pays 
intéressés. 

Le  Grand  Baillage  jugeait  lui-même  sans  appel  jusques 
à  vingt  mille.  On  ne  laissait  aux  Parlements  que  les  appels 
au-dessus  de  ce  chiffre  et  les  procès  ordinaires  des  deux 
ordres  privilégiés;  réduction  si  forte  de  leurs  affaires  que 
la  moitié  de  leurs  membres  en  étaient  supprimés.  Par  con- 
tre, les  villes  oii  ils  siégeaient,  et  dont  certaines  ne  vivaient 
que  de  l'afflux  des  plaideurs  et  du  luxe  des  parlementai- 
res, comme  Toulouse,  Pau,  Rennes,  Grenoble,  etc., 
voyaient  leur  prospérité  gravement  compromise. 

L'ordonnance  prévoyait,  enfin,  une  adaptation  du  ré- 
gime pénitentiaire  aux  nouveaux  cadres  et  qui  devait  fort 
heureusement  entraîner  une  réduction  de  la  prison  pré- 


i 


24  RECUEIL    DE    LEGISLATION. 

ventive,  et  en  dernier  lieu  une  réorganisation  des  univer- 
sités et  Facultés  de  Droit  pour  mettre  leurs  études  à  la  hau- 
teur des  besoins  nouveaux  et  des  progrès  accomplis. 

On  le  voit,  plus  qu'un  expédient  de  lutte,  c'était  l'har- 
monisation d'une  organisation  judiciaire  datant  de  plu- 
sieurs siècles  avec  les  idées,  les  mœurs  et  les  besoins  nou- 
veaux, telle  d'ailleurs  que  deux  années  plus  tard  devait  la 
réaliser  l'Assemblée  nationale  soutenue  par  la  faveur  po- 
pulaire que  ne  connaissait  plus  la  monarchie  finissante. 

Voici  quelle  devait  être  la  nouvelle  organisation  dan^  ïe 
ressort  de  Toulouse. 

PARLEMENT  DE  TOULOUSE 

GRANDS    BAILLAGES.  ARRONDISSEMENTS    DESDITS    SIEGES. 


i 


Toulouse, 


Son  ressort  comme  sénéchaussée  et  comme  prési- 
dial. 

Les  sénéchaussées  présidiales  de  Gastelnaudarj  et 
de  Montauban. 


:  Son  ressort  comme  sénéchaussée  et  comme  prési- 

Auch ,       clial. 

\  La  sénéchaussée  présidiale  de  Lcctoure. 

[  Son  ressort  comme  sénéchaussée  et  présidial. 
Garcassonne.   j  Les  sénéchaussées  pi\\sidiales  de  Béziers,  Limoux 
(      et  Pamiers. 

l  Son. ressort  comme  sénécliaussée  et  présidial. 

Nimes l  Les  sénéchaussées  présidiales  de  Montpellier  et  du 

[       Puy-en-Velaj. 

Viilefranche    (  Son  ressort  comme  sénéchaussée  et  présidial. 
deRouerg-Lie.   (  La  sénéchaussée  présidiale  de  Cahoi's  et  de  Fiodès. 

Une  seconde  ordonnance,  ou  plutôt  un  édit,  tuppriniart 
tous  les  tribunaux  d'exception  :  Bureau  des  Finances,  Elec- 
tions, Cour  des  aides.  Juridictions  des  Traites,  Chambre 
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du  Domaine,  MaîUiso  des  Eaux  cl  Forets,  Greniers  à  sel, 
etc.,  véritables  tribunaux  administratifs  oii  l'Etat  était 
juge  et  partie,  comme  dans  nos  Conseils  de  préfecture, 
derniers  béritiers  de  ces  tribunaux  d'exception,  sauf  ce- 
pendant de  l'inamovibilité  qui  garantissait  l'indépendance 
des  anciens.  Eeurs  affaires  étaient  atlribuées  aux  Prési- 
diaux  et  Grands  Baillages  et  leurs  membres  versés  dans 
ces  nouveaux  prétoires  :  on  prévoyait  sans  doute  les  diffi- 
cultés de  leur  recrutement. 

La  troisième  ordonnance  et  qui  dut  être  la  plus  cruelle 
à  ce  Parlement  agité  et  frondeur  de  Paris  supprimait  trois 
d^'  ses  Chambres  sur  six,  avec  leurs  offices  de  Greffiers, 
Huissiers  et  Buvetiers;  c'est-à-dire  la  moitié  de  ses  mem- 
bres, bien  près  d'une  centaine.  Mesure  d'économie  im- 
posée par  la  réduction  de  la  juridiction  et  du  nombre  d'af- 
faires, disait  l'exposé  des  motifs,  mais  qui  ne  portait  au- 
cune atteinte  à  l'inamovibilité  établie  par  l'ordonnance  de 
Louis  XI,  du  28  octobre  1/167.  Pour  ceux  qui  restaient, 
sans  doute,  mais  non  pour  ceux  qu'on  supprimait. 

Venaient  enfin  les  deux  dernières  ordonnances,  d'ordre 
bien  différent,  mais  d'égale  importance,  l'une  toute  poli- 
tique sur  la  création  de  la  Cour  plénière,  l'autre  portant 
réformation  de  l'Instruction  criminelle. 

Le  rude  moyen  âge  avait  laissé  dans  nos  codes  des  prati- 
ques qui  contrastaient  avec  la  douceur  des  mœurs  nou- 
velles et  les  idées  d'humanité  que  la  littérature  et  la  philo- 
sophie propageaient  dans  cette  société  raffinée. 

Les  nouvelles  lois  doivent  être  au  niveau  de  la  raison 
publique,  disait  Louis  XVI  par  la  bouche  de  son  Garde-des- 
Sceaux;  il  faut  prévenir  les  délits  par  la  certitude  et  l'exem- 
ple des  supphces,  rassurer  l'innocence  en  la  protégeant 
par  les  formes  les  plus  propres  à  la  manifester;  écarter  des 
châtiments  nécessaires  un  excès  de  rigueur  qui  porterait  à 
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tolérer  le  crime  plutôt  qu'à  le  dénoncer,  punir  les  malfai- 
teurs avec  toute  la  modération  que  l'humanité  réclame  et 
que  l'intérêt  de  la  société  le  permet. 

Nous  ne  parlerions  pas  autrement  aujourd'hui,  et  l'une 
des  mesures  édictées  par  Louis  XVI  n'est  pas  encore  réali- 
sée. Les  voici  telles  que  les  présenta  le  Chancelier  de  La- 
moignon  : 

L'ajournement  à  un  mois  de  la  sentence  capitale  jus- 
qu'alors exécutée  le  jour  même,  pour  permettre  les  pour- 
vois en  révision  et  les  recours  en  grâce.  N'y  eut-il  qu'un 
seul  innocent  dans  un  siècle,  auquel  cette  disposition  pût 
sauver  la  vie,  c'est  de  celui-là  que  le  législateur  doit  sur- 
tout s'occuper; 

La  sentence  de  mort  portant  renonciation  du  crime,  au 
lieu  de  l'obscure  et  inquiétante  formule  sur  les  cas  résul- 
tants du  procès,  le  jugement  devant  montrer  la  peine  à 
côté  du  délit; 

Le  dédommagement  dû  aux  innocents  poursuivis  sur  de 
faux  indices;  l'honneur  de  tous  nos  sujets,  dit  le  Roi,  étant 
sous  notre  sauvegarde,  comme  la  plus  précieuse  de  leur 
propriété,  les  Jugements  d'absolution  seront  imprimés  et 
affichés  aux  dépens  du  Domaine  royal.  Une  loi  subsé- 
quente devait  fixer  les  indemnités  qui  leur  seraient  en  ou- 
tre attribuées.  Nous  l'attendons  encore;- 

La  suppression  de  l'interrogatoire  sur  la  sellette  infa- 
mante et  du  costume  des  prisons,  flétrissures  anticipées 
inconciliables  avec  l'acquittement  éventuel  et  la  présomp- 
tion d'innocence  que  seule  efface  la  sentence  en  dernier 
ressort.  Le  supplice  de  l'ignominie  ne  doit  pas  précéder 
l'arrêt  définitif,  ne  fût-ce  que  pour  laisser  au  prévenu  la 
liberté  d'esprit  nécessaire  à  sa  défense  ; 
'  Et  enfin,  la  mesure  la  plus  importante  qui,  seule  eût 
justifié  l'ordonnance,  si  les  passions  pohtiques  n'avaient 


LES    HUOCmiRKS    ET     E  ETAT    DES    ESPRITS.  27 

dcjà  aveuglé  les  esprits  :  l'abolilioii  définitive  de  la  ques- 
lion  préalable,  c'est-à-dire  de  la  torture  appliquée  aux  ac- 
cusés condamnés  pour  leur  arracher,  au  moment  du  sup- 
plice l'aveu  de  leurs  complices.  Un  arrêt  de  1780  réprou- 
vait déjà  ce  cruel  moyen  en  frappant  de  nullité  les  aveux 
que  le  patient  ne  ratifiait  pas  quand  il  avait  cessé  de  souf- 
frir, ou  qu'il  ne  maintenait  que  par  la  crainte  d'être  re- 
mis à  la  torture. 

Oui  le  croirait?  c'est  cette  ordonnance,  si  sensée  et  si 
humaine  qui  provoqua  les  protestations  les  plus  violentes 
du  Parlement.  Plus  violentes  que  celles  que  leur  inspira 
la  fondation  de  la  Cour  Plénière  qui  leur  ravissait,  cepen- 
dant, leurs  prétendus  droits  politiques  de  remontrance  et 
d'enregistrement. 

Cette  création  nouvelle,  n'obtint  pas,  non  plus  la  fa- 
veur de  l'opinion  publique.  Quoique  Louis  XVI  en  eût  an- 
noncé le  projet,  dès  le  début  de  son  règne,  dans  l'édit 
même  qui  rétablissait  les  Parlements  sur  leurs  anciennes 
bases,  on  se  plut  à  la  considérer  comme  un  expédient  de 
circonstance  et  en  même  temps  comme  une  résurection 
surannée  d'institutions  archaïques  contemporaines  de 
Philippe-Auguste  ou  de  Philippe-le-Bel  et  inconciliables 
avec  les  aspirations  philosophiques  d'un  siècle  de  progrès. 

Composée  d'une  centaine  de  membres,  à  côté  de  quel- 
ques officiers  de  Cour,  dont  l'indépendance  pouvait,  à  la 
rigueur,  être  suspecte,  quoique  ils  fussent  comme  tous  les 
autres  nommés  à  vie  et  irrévocables,  la  Cour  plénière  com- 
prenait toutes  les  illustrations  du  Royaume  :  Tous  les  prin- 
ces du  sang,  tous  les  pairs  et  aussi  les  hommes  qui  avaient 
marqué  dans  la  marine,  dans  l'armée,  dans  le  clergé,  dans 
l'administration  provinciale,  dans  le  Conseil  d'Etat,  dans 
les  finances,  dans  le  commerce,  dans  la  magistrature  et  les 
membres  des  Parlements  de  Province  et  de  Paris  y  étaient 
les  plus  nombreux. 
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Siégeant  annuellement  du  i^"^  décembre  au  i^"^  avril, 
c'est-à-dire  pendant  quatre  mois,  sans  préjudice  des  pro- 
longations ou  des  réunions  extraordinaires  que  le  Roi  pou- 
vait toujours  provoquer,  elle  eût  acquis  une  expérience  et 
une  autorité  qui  se  seraient  promptement  substituées  à 
l'importance  brouillonne  de  ce  monde  parlementaire  dont 
la  suffisance  n'avait  d'égal  que  l'aveuglement. 

Fonctionnant  dès  l'avènement  au  trône  de  Louis  XYI, 
qui  sait  si  cette  véritable  assemblée  politique  ne  serait  pas 
devenue  un  guide  éclairé  et  sûr  pour  cette  royauté  débile, 
livrée  à  toutes  les  inspirations  d'une  Cour  frivole  et  même 
pour  ce  Tiers-Etat  impatient  de  pouvoir  et  d'action  en  les 
associant  tous  deux  dans  l'entreprise  féconde  des  progrès 
et  des  réformes  pacifiques. 


III 


Dès  que  ces  ordonnances  furent  connues  et  nous  l'avons 
vu,  avant  même  qu'elles  fussent  publiques,  elles  provo- 
quèrent une  véritable  explosion  d'indignation  et  de  colère 
dans  tout  le  monde  judiciaire.  Du  plus  puissant  Parlement 
au  plus  humble  Baillage,  du  plus  haut  magistrat  au  plus 
modeste  juge  de  Justice  seigneuriale,  tous  protestèrent, 
tous  refusèrent  d'obéir  aux  ordres  formels  de  leur  chef  hié- 
rarchique le  Garde  des  Sceaux,  de  s'incliner  devant  la  vo- 
lonté royale  et  opposèrent  une  véritable  force  d'inertie  à 
l'application  des  nouvelles  ordonnances.  Ce  n'était  pas,  si 
l'on  veut  une  insurrection  mais  une  révolte  contre  l'auto- 
rité souveraine,  une  véritable  grève  de  magistrats  qui 
arrêta  le  cours  de  la  Justice  dans  tout  le  Royaume  et  inau- 
gura une  agitation  générale  d'où  allaient  sortir  les  pires 
catastrophes.  Si  nos  Cour  d'appel  ou  les  tribunaux  d'arron- 
dissement prenaient  aujourd'hui  une  semblable  attitude, 
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ils  scraiciil  iiiiinodiaLeiiiciil  suspendus,  leurs  nieiiibres  iii- 
earcéiés  el  eondamiiés  aux  peines  les  plus  graves. 

Si  celle  agilalioii  élail  lâcheuse,  iiiopporluiie,  injustifiée 
surloul  au  point  de  vue  politique,  elle  'nélait  pas,  cepen- 
dant, sans  fondements  juridiques.  Le  pouvoir  absolu  de 
l'ancien  régime  ne  pouvait  employer  les  mesures  rigou- 
reuses dont  disposent  nos  régimes  de  liberté,  parce  que  le 
Droit  public  reposait  alors  sur  des  bases  toutes  différentes 
de  celles  sur  lesquelles  le  notre  est  fondé.  Aujourd'hui 
l'indépendance  des  magistrats,  comme  la  liberté  de  chaqub 
citoyen,  ont  pour  garantie  les  principes  imprescriptibles 
de  la  Déclaration  des  droits  de  l'Homme,  extraite,  paraît-il, 
du  Contrat  social,  loi  fondamentale  des  Sociétés  modernes. 

Ces  conditions  essentielles  de  vie,  pour  les  collectivités 
comme  pour  les  individus,  trouvaient  autrefois  leur  ori- 
gine, leurs  garanties  et  leurs  sanctions,  dans  des  contrats^ 
moins  solennels  peut-être,  mais  autrement  précis  et  ex- 
plicites, portant  chacun  sa  date  authentique  et  précieuse- 
ment conservés  dans  les  archives  publiques  ou  privées. 

Traités  de  paix  à  la  suite  de  guerre,  ou  épilogues  d'an- 
nexions pacifiques,  ces  contrats  longuement  débattus  en- 
tre les  intéressés,  souvent  cimentés  de  leur  sang  et  jurés 
par  toutes  les  parties  contractantes  dont  ils  spécifiaient  ri- 
goureusement les  privilèges,  les  devoirs  et  les  droits  réci- 
pioques,  étaient  la  charte  et  le  statut  personnel,  des 
villes  et  des  provinces,  des  corporations,  des  corps  d'état 
et  de  toutes  les  collectivités  dans  lesquelles  se  classaient 
tous  les  habitants  du  Royaume.  Et  chacune  sachant  les 
longs  efforts  qu'ils  avaient  coûté,  les  gardait  jalousement 
comme  un  bien  personnel,  une  propriété  inviolable,  con- 
quête et  héritage  sacré  des  générations  précédentes. 

Les  institutions  anglaises,  publiques  ou  privées  qui  font 
l'envie  et  l'admiration  de  tous  les  peuples  du  monde  n'ont 
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pas  d'autre  origine.  Les  libertés  qu'elles  assurent  si  large- 
iTient  sont  des  privilèges  successifs  conquis  de  haute  lutte, 
comme  nous  avions  jadis  conquis  les  nôtres,  et  le  texte  de 
cette  constitution  fameuse,  qui  n'est  coordonné  nulle  part, 
Si  trouve  par  fragments  épars  dans  les  innombrables  con- 
trats qui  sont  les  chapitres  divers  de  son  histoire. 

C'est  ainsi  que  les  choses  s'étaient  passées  pour  les  Par- 
lements. Lorsque  la  province  dont  ils  faisaient  partie 
avait  été  réunie  à  la  couronne,  soit  par  conquête,  mariage 
ou  succession,  un  contrat  intervenait  entre  le  Roi  et  les 
représentants  du  nouveau  territoire  qui  stipulaient  rigou- 
reusement le  maintien  de  tous  leurs  privilèges,  au  premier 
rang  desquels  était  presque  toujours  l'autonomie  de  leurs 
Cours  souveraines  et  l'indépendance  de  leurs  magistrats. 

Ceux-ci  purent  donc  croire  de  très  banne  foi  que  c'était 
un  devoir  pour  eux  de  protester  contre  la  violation  de  ce 
contrat  confié  jusqu'alors  à  leur  garde.  Il  dut  s'y  mêler, 
toutefois,  quelque  préoccupation  personnelle,  car  aucune 
aes  prescriptions  des  nouvelles  ordonnances,  même  les 
plus  équitables  et  les  plus  humaines,  comme  la  suppres- 
sion de  la  Sellette  et  de  la  toiture  ne  trouvèrent  grâce  de- 
vant eux  et  ne  furent  à  l'abri  de  leurs  critiques  acerbes. 
L'esprit  de  corps  si  légitime  et  si  utile  quand  il  demeure 
dans  de  justes  limites,  prévalut  sur  toute  autre  considéra- 
tion. C'étaient  leurs  pouvoirs  politiques  qui  disparaissaient 
avec  leurs  privilèges  judiciaires  et  à  cela  surtout  ils  ne  pu- 
rent se  résigner. 

Tout  le  corps,  tout  le  monde  parlementaire,  du  plus 
haut  au  dernier  échelon  de  la  hiérarchie,  tribunaux  spé- 
ciaux, tribunaux  d'exception.  Cour  des  Comptes,  cour  des 
Aides,  Bureau  des  Finances  ou  des  Forêts,  protesta  à 
l'envi  ;  même  les  avocats,  les  Procureurs  et  les  Huissiers, 
même  les  Baillages,   les  Présidiaux  et  les  Sénéchaussées 
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dont  rimportancc  était  cependant  doublée  par  la  réfoiiiie. 

Ces  privilèges  ou  ces  droits  historiques,  dont  ils  récla- 
maient unanimement  le  maintien,  n'élaient-ils  pas  d'ail- 
leurs la  sauvegarde  de  la  nation,  pi  ivée  depuis  près  de  deux 
siècles  de  ses  Etats-généraux  ?  Les  Parlements,  par  une 
délégation  tacite,  certains  disaient  même  écrite  et  formelle, 
ne  faisaient-ils  pas  le  contrôle  légitime  qui  appartenait  aux 
premiers,  sur  l'emploi  des  finances  publiques  ?  Par  leur 
faculté  d'accepter  ou  de  refuser  l'enregistrement  des  lois 
n'exerçaient-ils  pas  le  droit  de  consentement  ou  de  refus 
de  l'impôt  qui  était  le  droit  inaliénable  de  la  nation,  con- 
voquée en  assemblée  générale,  la  base  même  de  la  Cons- 
titution monarctiique  ?  Aussi,  l'opinion  publique  leur  fut 
dès  le  premier  jour  favorable  et  ses  encouragements  et  ses 
excitations  ne  tardèrent  pas  à  faire  perdre  toute  mesure  à 
ces  prétendus  mandataires  politiques  qui  avaient  si  peu  le 
sens  du  pouvoir  politique,  de  ses  exigences  et  de  ses  res- 
ponsabilités. Ils  ne  virent  que  le  côté  sentimental  et  théâ- 
tral de  ce  rôle.  N'étaient-ils  pas  les  pères  du  Peuple  ?  comme 
des  héros  de  Plutarque,  ne  devaient-ils  pas  être  les  sauveurs 
de  la  Patrie  menacée  par  les  entreprises  d'une  cour  cor- 
rompue qui  subordonnait  l'intérêt  public  à  ses  intérêts 
mesquins,  à  ses  préjugés  et  à  son  égoïsme  ?  Eux  seuls  pou- 
vaient lui  faire  front  par  la  vigueur  de  leur  résistance,  et 
l'indépendance  de  leurs  fonctions.  Et  pendant  quelques  se- 
maines, quelques  mois  peut-être,  ils  connurent  toutes  les 
ivresses  de  la  faveur  populaire  à  laquelle  devaient  si  promp- 
tement  succéder  et  sans  transition  les  désenchantements  et 
les  amertunes  d'une  impopularité  qui  devait  arriver  jus- 
qu'à la  haine,  aux  violences  et  au  meurtre. 

Dès  le  3  mai,  le  Parlement  de  Paris,  cinq  jours  avant  la 
publication  des  Edits,  rédige  le  résumé  des  lois  constitu- 
tionnelles que  nous  avons  déjà  vu,  proteste  avec  violence 
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contre  les  entreprises  coupables  des  Minisires,  el  s'il  est 
dissous,  déclare  remettre  entre  les  mains  du  Roi  et  des 
Etats  généraux,  la  garde  de  la  Constitution  et  ordonne 
l'envoi  de  sa  délibération  à  tous  les  tribunaux  du  ressort. 

Le  5  mai,  il  proteste  contre  l'arrestation  de  ses  membres 
«  coupables  d'avoir  uni  leur  zèle  à  celui  de  la  Compagnie 
pour  défendre  les  droits  les  plus  sacrés  de  la  nation  et  dé- 
pute ses  Présidents  à  Versailles  pour  présenter  au  Roi  le 
tableau  des  malheurs  qui  menacent  la  Nation,  le  supplier 
d'écouter,  dans  sa  sagesse,  d'autres  conseils  que  ceux  qui 
sont  près  d'entraîner  l'autorité  légitime  et  les  libertés  pu- 
bliques dans  un  abîme  dont  il  deviendrait  peut-être  im- 
possible au  zèle  des  magistrats  de  les  tirer  (n'était-ce  pas 
plutôt  ce  zèle  qui  allait  les  y  plonger)  et  décide  de  siéger  en 
permanence  jusqu'au  retour  de  la  députation.  » 

Le  7  mai  on  s'engage  à  ne  prendre  aucune  part  au  lit  de 
justice  qui  se  tiendra  le  lendemain  et  à  n'accepter  aucune 
charge  dans  la  nouvelle  organisation. 

Le  8  mai,  enfin,  eut  lieu  à  Versailles  avec  toute  la  pompe 
royale,  la  fameuse  séance  oh  furent  lues  et  enregistrées 
de  force  les  ordonnances  et  édits  que  nous  avons  analysés 
plus  haut. 

Cette  agitation  affairée,  ces  attitudes  tragiques  font  en- 
trevoir les  premières  scènes  de  la  Révolution.  Une  délibé- 
ration de  la  Cour  des  aides  de  Paris,  prise  le  même  jour, 
nous  ;en  donne  déjà  toute  la  phraséologie  pompeuse. 
((  Averties,  par  la  consternation  publique  et  les  alarmes  de 
tous  les  ordres  de  citoyens,  des  dangers  dont  la  Constitu- 
tion Française  est  menacée;  considérant  que  le  courage  des 
magistrats  doit  s'accroître  avec  les  dangers  de  la  Patrie;  que 
chargés  de  défendre  les  droits  du  Peuple,  (par  qui  P)  ils 
doivent  jusqu'au  dernier  soupir  lui  conserver  la  voix  et  les 
forces  ;  que  les  Cours  ont  un  devoir  sacré  de  conserver  in- 
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lad  le  dc|)ol  des  lois...  que  les  niaf^islrals  doivent  au  Roi, 
à  la  Patrie,  à  leur  honneur  d'empêcher  que  ce  dépôt  passe 
à  des  mains  étran^^ères  ;  la  Cour  arrête  unanimement  de 
refuser  tout  concours  aux  atteintes  portées  aux  lois  cons- 
titutives, el  dans  le  cas  ou  la  force  l'empêcherait  de  pro- 
tester de  nullité,  elle  remet  ses  droits  entre  les  mains  du 
Roi  et  de  la  nation.  » 

On  voit,  déjà,  par  cette  courte  citation,  la  perversion  que 
subissaient  les  notions  les  plus  élémentaires  et  les  idées 
les  plus  simples.  Voilà  des  gens  qui  n'ont  que  des  devoirs 
très  précis  à  remplir,  rendre  la  justice  à  une  catégorie  spé- 
ciale de  justiciables,  et  qui  ne  parlent  cependant  que  de 
leurs  Droits  ;  qui,  tenant  leur  charge  de  rinvestilure 
royale,  n'admettent  plus  qu'elle  puisse  de  même  la  leur  re- 
tirer, et  qui  dans  tous  les  cas  la  remettent  à  la  nation  qui 
n'était  pour  rien  dans  cette  investiture.  La  Révolution  est 
déjà  tout  entière  dans  cette  interprétation  nouvelle  du 
statut  professionnel. 

Le  même  jour,  8  mai,  les  ordonnances  furent  lues  et 
enregistrées  militairement,  nous  en  verrons  le  détail,  dans 
toutes  les  Cours  du  Royaume.  Toutes  rédigèrent  aussitôt  de 
longues  et  savantes  protestations,  où  s'exercèrent  à  loisir 
l:i  science  jinidique  et  les  facultés  littéraires  de  ces  grands 
magistrats.  Toutes  ces  délibérations  ont  le  même  fond  ; 
rappel  des  droits  historiques  de  la  Province  ;  devoir,  en 
leur  absence,  de  remplacer  les  Etats  provinciaux,  (ils  ou- 
bliaient qu'ils  s'étaient  opposés  aux  Edits  qui  les  rétablis- 
saient) ;  droits  de  remontrance,  de  vérification  et  d'enre- 
gistrement des  lois,  en  l'absence  des  Etats  généraux. 

Elles  se  différencient,  tout  au  plus,  par  le  tempérament 
particulier  de  chacune  des  provinces  dont  il  est  facile  de 
retrouver  les  marques  de  terroir  et  de  race,  dans  la  rédac- 
tion même  de  ces  arrêts. 
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Giaiidiloquents  en  Languedoc,  savants  et  érudits  en 
Dauphiné,  retors  et  procéduriers  en  Normandie,  presque 
aimables  et  gracieux  en  Béarn,  ils  sont  émus  et  sentimen- 
taux en  Guyenne  :  ((  Rassurés  par  les  vertus  du  Seigneur 
Roi,  sa  justice,  son  humanité,  il  suffira  d'éclairer  sa  re- 
ligion pour  désarmer  sa  colère.  Consolés  de  la  dureté  des 
traitements  qu'ils  viennent  d'essuyer,  par  le  souvenir  pré-  , 
ci  eux  de  la  bonté  paternelle  avec  laquelle  le  Seigneur  Roi 
daigna  les  accueillir  dans  la  séance  auguste,  oii  leur  Cour 
eut  l'honneur  d'être  admise  en  présence  de  sa  Majesté; 
considérant  que  la  longueur  d'une  séance  (la  séance  d'en- 
registrement) qui  a  duré  24  heures  sans  interruption, 
prouve  seule  que  l'on  a  caché  au  Roi,  la  rigueur  avec  la- 
quelle on  se  proposait  de  traiter  des  magistrats  irrépro- 
chables, et  le  danger  auquel  on  exposait  des  vieillards  in- 
firmes qui  ont  eu,  une  fois,  le  bonheur  d'inspirer  à  Sa 
Majesté  de  l'intérêt  pour  le  reste  d'une  vie  consacrée  en 
entier  à  son  service,  arrête,  etc.  etc.  »  Mais  ces  honorables 
magistrats,  malgré  leur  émotion  et  leur  reconnaissance, 
n'en  arrêtaient  pas  moins  de  refuser  toute  légalité  et  publi- 
cité aux  édits  et  ordonnances. 

Les  Bourguignons  sanguins  et  violents  disent  :  «  que 
les  Edits,  ordonnances,  déclarations  et  letlres  patentes, 
inscrits  par  la  force  sur  les  registres  de  la  Cour,  dans  une 
séance  de  38  heures,  sont  absurdes  dans  leurs  combinai- 
sons, despotiques  dans  leurs  principes,  tyranniques  dans 
leurs  effets  impossibles  dans  leur  exécution,  destructifs 
des  lois  fondamentales  de  la  monarchie,  de  l'autorité 
royale,  des  droits  des  Provinces,  des  traités  et  des  capitu- 
lations qui  les  ont  réunis  à  la  Couronne;  qu'ils  attaquent 
également  la  propriété  des  biens,  la  sûreté,  l'honneur  et 
h  vie  des  Français,  qu'ils  menacent  les  peuples  d'une 
ruine  prochaine,  et  consomment  déjà  celle  de  plusieurs 
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luilliers  de  ciloyens  ;  (juc  riiicerliludc,  l'cncur  et  des  con- 
Iradiclloiis  révoltanles  sont  à  chacune  de  leurs  pages... 
(jue  la  vérification  des  Cours  n'est  point  cette  formalité, 
outrageante  et  vaine,  dont  les  ministères  renouvellent  de- 
puis longtemps  l'indécent  spectacle...  que  l'impôt  est  une 
aide  accordée  par  la  nation  et  ne  peut  être  diverti  à  des 
profusions  et  des  dissipations  dont  on  ne  voit  que  trop 
d'exemples...  qu'aucun  de  ses  membres  ne  sera  assez  lâ- 
che pour  entrer  dans  les  nouveaux  tribunaux  etc..  qu'en- 
fin la  mention  portée  sur  les  imprimés  des  édits  :  lu, 
publié  et  enregistré  est  un  véritable  faux.  )> 

Les  Bretons  plus  doux,  plus  philosophes  et  s'inspirant 
surtout  de  Montesquieu,  font  un  véritable  cours  de  droit 
Constitutionnel,  déinontrent  que  les  ordres  privilégiés 
sont  les  plus  fermes  remparts  contre  la  tyrannie  royale 
et  que  les  gouvernements  les  plus  coûteux  sont  ceux  où 
l'on  cherche  à  rendre  tout  égal  (véritable  lueur  de  clair- 
voyance). Nous  nous  bornons  à  ces  quelques  extraits  pour 
relater  avec  plus  de  détails  ce  qui  se  passa  à  Toulouse. 

Comme  celui  de  Paris  et  tous  les  autres  d'ailleurs,  le 
Parlement  de  Toulouse  fut  averti  plusieurs  jours  à 
l'avance  des  projets  de  la  Chancellerie. 

Dès  le  3  mai,  dans  une  séance  extraordinaire,  «  La  Cour, 
profondément  affectée  des  malheurs  qui  menacent  la 
Constitution  de  la  Monarchie,  dans  ce  moment  de  crise 
et  de  Révolution  ;  considérant  que  la  vérification  libre 
dans  les  Parlements  est  une  des  bases  les  plus  essentielles 
de  la  monarchie,  qu'elle  est  la  sauvegarde  des  lois  et  des 
propriétés...  que  les  peuples  de  leurs  ressorts,  regardent 
^omme  un  de  leurs  droits  les  plus  précieux  celui  de  voir 
enregistrer  dans  chacun  d'eux  les  lois  qui  doivent  les  ré- 
gir, qu'ils  savent  que  les  coutumes  locales,  les  droits  qu'ils 
tiennent  de  leur  réunion  à  la  couronne  sont  connus  dans 
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ces  Cours...  que  ce  sont  ces  Corps  Lutélaires  qui  peuvent 
seuls  représenter  au  Seigneur  Roi,  les  besoins  des  peu- 
ples, l'état  de  leur  fortune  et  leur  pouvoir  ou  impuissance 
de  supporter  de  nouveaux  impôts...  Considérant  que  les 
lois  et  ordonnances,  lettres  patentes  de  Charles  VIII,  en 
1/483,  déclaration  de  1498,  requête  de  1627,  lettres  pa- 
tentes de  1664  etc.,  qui  ont  réglé  ces  matières,  assurent 
aussi  l'inamovibilité  des  magistrats...  que  cette  loi  vrai- 
ment nationale,  peut  seule  former  pour  le  Rai  et  pour  la 
Nation  des  hommes  vertueux  et  hardis  pour  bien  garder 
et  fléfendre  les  lois  du  Royaume...  que  prétendre  les  for- 
cer pur  des  ordres  particuliers,  qui  traiteraient  de  déso- 
béissance aux  volontés  du  Souverain  leur  attachement  aux 
lois  dû  Royaume,  serait  un  «  acte  effrayant  de  pouvoir 
arbitraire...  » 

((  Considérant,  enfin,  que  l'intérêt  de  la  Nation  qui  ne 
peut  être  dépouillée  de  la  forme  de  gouvernement  qui  lui 
est  propre,  sans  la  convocation  et  le  consentement  des 
Etats-généraux,  exige  que  les  lois  soient  enregistrées  ès- 
Cour  après  une  vérification  libre...  la  dite  Cour  inviola- 
blement  attachée  à  la  personne  sacrée  du  dit  Seigneur- 
Roi,  à  la  Constitution  du  Royaume,  aux  intérêts  de  la 
Nation,  des  peuples  de  son  ressort,  proteste  contre  tous 
édits  portant  suppression  de  la  Cour  ou  destitution  d'au- 
cun de  ses  membres,  distraction  de  ressort,  diminution 
d'aucune  de  ses  fonctions  essentielles  et  notamment  de 
l'enregistrement  des  lois  ou  impôts...  contre  toutes  vio- 
lences et  voies  de  fait  exercées  poiu^  procurer  les  dites 
transcriptions;  contre  la  présence  forcée  d'aucun  de  ses 
membres  aux  dits  actes,  ou  dans  les  tribunaux  qui  pour- 
raient   être    formés    sur  les  ruines  du  Parlement que 

ses  officiers,  qui  seraient  destitués  contre  tout  droit  seront 
toujours  ses  seuls  et  vrais  officiers. 
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Ordonne  (\uv  la  [)résenle  protestation  sera  transcrite 
dans  les  registres  de  la  ('our,  comme  contenant  la  vérita- 
ble expression  de  ses  sentiments  et  pour  servir  et  valoir 
ce  que  de  raison,  en  temps  opportun. 

Signé  Cambon.  —  Collationné  Suau  greffier.  » 

Malgré  leur  véhémence,  ces  protestations  indignées,  ne 
purent  conjurer  l'orage  qui  éclata  le  même  jour  sur  le 
Parlement  de  Toulouse,  comme  sur  tous  les  autres.  Nous 
en  avons  le  détail  dans  une  brochure  de  ,Hg  pages,  sans 
nom  d'imprimeur,  ni  signature  quelconque,  et  portant 
pour  titre  :  «  Procès-Verbal  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  séance 
du  jeudi  8  mai  178CS.  »  Malgré  l'absence  de  toute  marque 
d'authenticité,  c'est  bien  le  procès-verbal  officiel  de  cette 
fameuse  séance. 

«  A  8  heures  du  matin,  MM.  de  la  Grand-Chambre, 
étant  descendus  dans  la  salle  du  plaidoyer,  en  consé- 
quence de  la  délibération  qui  venait  d'être  prise  de  man- 
der l'assemblée  des  Chambres,  le  C*^  de  Périgord,  com- 
mandant du  Languedoc,  et  le  S'"  de  Cépière,  conseiller 
d'Etat,  se  seraient  rendus,  quelques  moments  après,  au 
Palais,  escortés  de  tout  le  régiment  de  Bresse-Infanterie, 
et  de  plusieurs  escadrons  du  régiment  de  Noailles-Dragon, 
lesquels  auraient  été  précédés  des  Brigades  de  Maréchaus- 
sée qui  se  seraient  emparées  des  portes  du  Palais....  De 
sorte  que  ses  avenues,  entrées  et  issues,  étaient  toutes  gar- 
dées. 

«  Les  dits  S""',  de  Périgord  et  de  Cèpière,  étant  entrés 
dans  la  salle  des  plaidoyers,  ont  pris  séance,  le  S^  de  Pé- 
rigord au  bout  du  banc  de  M.  le  Doyen,  011  se  placent  ceux 
qui  ont  une  séance  d'honneur;  et  le  S^  de  Cèpière,  immé- 
diatement après  le  S^  Comte  et  avant  M.  le  Doyen  de  la 
Cour;  M.  le  Premier  Président  ayant  donné  ordre  aux 
greffiers    de     convoquer    de    suite     les     Chambres    et 
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MM.  s'étaiit  rendus  et  ayant  pris  leurs  places,  M.  le  premier 
Président  aurait  dit,  que  cette  assemblée  des  Chambres, 
lui  avait  été  demandée,  de  l'ordre  du  Roi,  par  les  S"^".  de 
Périgord  et  de  Gèpière. 

((  Puis,  adressant  la  parole  à  ce  dernier,  il  lui  aurait  dit 
que  la  place  qu'il  avait  prise  ne  lui  appartenait  pas  et  ne 
pouvait  être  occupée  que  par  ceux  des  membres  de  la 
Cour  qui  avaient  séance  d'honneur. 

«  A  quoi  le  S'',  de  Cèpière  aurait  répondu  qu'il  avait  ce 
droit,  comme  maître  des  requêtes  honoraire,  reçu  au  Par- 
lement de  Pai'is,  et  qu'en  outre  le  Roi  la  lui  avait  assignée. 
Et  alors,  M.  le  Président  lui  aurait  déclaré  que  la  Cour 
l'avait  chargé  de  protester  contre  l'illégalité  de  cette 
séance. 

((  Le  S""  C*®  de  Périgord  a  ensuite  mandé  les  gens  du  Roi, 
M.  le  Procureur  général  et  M.  de  Latresne  avocat  général, 
S3  seraient  alors  rendus  et  ont  pris  leurs  places  à  l'extré- 
mité du  banc  de  M.  le  Doyen. 

«  Le  S''  C*^  de  Périgord  a  dit  alors  qu'il  venait,  assisté 
du  S*",  de  Cèpière  porter  à  la  Cour  les  ordres  du  Roi  et  a  re- 
mis au  greffier  les  lettres  en  forme  de  Commission  dont  il 
lui  a  ordonné  de  faire  lecture  : 

((  Louis  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre, 
«  à  notre  cher  et  bien-aimé  cousin  le  C*®  de  Périgord, 
((  grand  d'Espagne,  Chevalier  de  nos  ordres.  Lieutenant 
général  de  nos  armées,  gouverneur  de  notre  province  de 
Picardie  et  Commandant  en  chef  de  notre  province  du 
Languedoc,  Salut.  Nous  avons  donné  une  ordonnance, 
plusieurs  édits,,  déclarations  et  lettres-patentes  et  voulant 
«  que  le  tout  soit  ponctuellement  exécuté.  A  ces  causes, 
((  nous  vous  commettons  pour,  accompagné  du  S"*  de 
«  Cèpière,  vous  transporter  en  notre  Cour  du  Parlement 
('  de  Toulouse   et  y   faire  lire,   publier  et  enregistrer   nos 
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u  édits  et  ordonnaiicc^is,...  lout  ainsi  que  si  nous  y  étions 
((  présents...  car  tel  csl  notre  bon  plaisir.  Signé  Louis  et 
(i  plus  bas,  par  le  Roi,  le  Baron  de  Breteuil,  Scellées  du 
((  grand  sceau  de  cire  jaune.» 

((  Le  S'',  de  Périgord  a  fait  lire  alors  la  lettre  de  créance... 

«  ])e  par  le  Roi,  nos  amées  et  féaux,  avons  chargé  les 
((  S"",  de  Périgord  et  de  Ccpière  de  faire  exécuter  nos  ordres 
u  et  faire  connaître  à  chacun  de  vous  nos  intentions  et 
(*  vous  mandons  de  donner  aux  susdits  la  séance  qui  leur 
((  est  due.  » 

«  Puis  une  lettre  de  Cachet  à  M.  le  Premier  Président 
de  Cambon,  pour  lui  dire  de  faire  pour  les  dits  enregistre- 
ments et  publications  tout  ce  qui  est  dii  devoir  de  sa 
charge.  Une  pareille  lettre  de  cachet  est  alors  remise  aux 
gens  du  Roi,  qui  leur  ordonne  de  faire  pour  le  dit  enregis- 
trement, toutes  les  réquisitions  et  diligences,  qui  sont  du 
devoir  de  leur  charge.  Si,  n'y  faites  faute,  car  tel  est  notre 
plaisir.  Puis  une  autre  lettre  de  cachet  de  même  teneur, 
à  tous  les  membres  de  la  Cour,  et  sur  le  pli  de  la  dite 
est  écrit  :  à  nos  amées  et  féaux  Conseillers  les  gens  te- 
nant notre  Cour  de  Parlement  à  Toulouse. 

«  Le  S^  C*'^  de  Périgord,  a  enfin  remis  un  ordre  au  gref- 
fier, qui  lui  enjoint  de  représenter  les  registres  des  enre- 
gistrements, d'y  faire  les  enregistrements  y  mentionnés,  de 
dresser  procès-verbal,  lecture  et  publication,  dont  il  sera 
délivré  des  expéditions  aux  S'■^  de  Périgord  et  de  Cèpière. 

«  Après  ces  lectures  les  gens  du  Roi  s'étant  levés,  M.  le 
Procureur  général  portant  la  parole,  a  requis  l'enregis- 
trement, lecture  et  publication  des  dites  lettres,  du  très 
exprès  commandement  de  sa  Majesté. 

M,  le  Premier  Président  a  dit  alors,  la  Cour  va  délibérer 
et  pour  laisser  à  la  Cour  la  liberté  de  délibérer,  il  a  dit  aux 
S^  de  Péri;i^ord  et  de  Cèpière  de  se  retirer. 
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«  A  quoi,  le  S"^  de  Périgoid  a  répondu,  il  n'est  pas  possi- 
ble à  la  Cour  de  délibérer,  s'agissant  de  la  volonté  absolue 
du  Roi. 

((  M.  le  Premier  Président  a  maintenu  :  la  Cour  va  dé- 
libérer et  le  S""  de  Périgord  a  répliqué  que  le  Roi  défen- 
dait à  la  Cour  toute  délibération. 

M.  le  Président  a  répondu  que  puisque  toute  délibéra- 
tion est  interdite,  la  Cour  va  lever  sa  séance. 

«  Le  S^  de  Périgord  a  alors  remis  trois  lettres  de  cachet 
la  première  au  premier  Président,  la  seconde  aux  gens  du 
Roi,  la  troisième  aux  membres  de  la  Cour,  leur  défendant 
de  lever  la  séance  et  de  désemparer  jusques  après  les  lec- 
tures, publications  et  transcriptions  sur  les  registres.  Lec- 
ture est  faite  de  ces  trois  lettres. 

((  M.  le  Premier  Président,  a  dit  alors  que  la  Cour  allait 
délibérer  sur  ces  nouveaux  ordres  du  Roi,  et  a  engagé  de 
nouveau  les  S''^  de  Périgord  et  de  Cèpière  à  se  retirer,  à 
quoi  ils  se  sont  refusés,  répondant  que  le  Roi  interdisait 
toute  sorte  de  délibération,  que  ses  ordres  étaient  si  précis 
qu'ils  l'obligeaient  même  d'employer  la  force  pour  empê- 
cher toute  délibération. 

«  M.  le  Président  a  dit  alors,  que  la  Cour  était  forcée  de 
lever  sa  séance  et  de  se  retirer,  ne  voulant  pas  paraître 
donner  par  sa  présence  le  moindre  signe  d'approbation  à 
tout  ce  qui  pourrait  être  fait  contre  les  lois  du  Royaume  et 
les  droits  et  dignité  de  la  Cour. 

((  Alors,  le  S'',  de  Périgord  serait  monté  au  premier  bu- 
reau et  aurait  exhorté  MM.  de  revenir  à  la  salle  du  plai- 
doyer reprendre  leur  séance  et  leurs  places,  le  Roi  voulant 
absolument  que  les  opérations  dont  il  l'avait  chargé,  fus- 
sent faites  en  présence  de  tous.  Il  leur  a  fait  entendre  que 
pour  les  y  forcer,  ses  ordres  étaient  des  plus  rigoureux. 

((  A  quoi  M.  le  Président  de  Senaux,  l'anr^ien  des  Prési- 
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dcnls,  aurait  répondu  que  les  ordonnances  défendant  aux 
Cours  d'obéir  aux  lettres  closes,  MM.  ne  pouvaient  sans 
violer  leurs  serments,  déférer  tant  aux  lettres  de  cachet, 
qu'aux  ordres  qu'il  venait  de  leur  intimer. 

«  Le  S'.  Comte  de  Périgord,  s'étant  retiré,  se  serait  pré- 
senté à  la  porte  du  premier  bureau,  le  S'.  Marin  lieutenant 
de  la  Maréchaussée  et  aurait  dit  à  MM.  qu'il  était  chargé 
par  le  C*^  de  Périgord  son  général  de  leur  enjoindre  de  la 
^art  du  Roi,  de  revenir  à  la  salle  du  plaidoyer  reprendre 
leur  séance  et  leurs  places. 

((  M.  le  Président  de  Senaux  a  répondu  que  la  Cour  ne 
pouvait  ni  ne  devait  reconnaître  de  pareils  ordres,  et  le  dit 
sieur  Martin  s'est  retiré. 

«  Après  une  nouvelle  et  vaine  tentative  personnelle  du 
S'"  C*®  de  Périgord,  celui-ci  aurait  fait  entrer  toute  la  Bri- 
gade de  la  Maréchaussée  avec  ses  armes  et  donné  l'ordre 
de  faire  sortir  MM.  du  premier  Bureau. 

«  Messieurs,  cédant  à  ce  dernier  acte  de  violence,  sont 
allés  reprendre  leur  séance.  Les  portes  de  la  salle  ont 
été  dans  l'instant  gardées. 

((  Alors  M.  le  Président  a  dit  que  si  une  pareille  vio- 
lence suffit  pour  annuler  les  actes  ordinaires,  à  plus  forte 
raison  doit-elle  opérer  la  nullité  de  tout  ce  qui  va  être  fait 
par  les  S'"^  de  Périgord  et  de  Cépière,  en  matière  de  si 
grande  importance  et  oii  il  s'agit  d'altérer  les  lois  constitu- 
tives de  la  monarchie,  contre  lesquelles  tout  ce  qui  serait 
fait,  même  sans  violence,  serait  nul  de  droit  et  que  par 
suite,  la  Cour  l'a  chargé  de  nouveau,  de  protester. 

«  Le  C*^  de  Périgord  a  répondu  que  le  Roi  défendait  tou- 
tes protestations;  qu'il  ne  pouvait  les  recevoir  et  a  refusé 
d'en  faire  mention  au  procès-verbal. 

((  Après  quoi,  le  S'"  de  Cépière  ayant  salué  le  S""  C*^  de 
Périgord,    M.  le   Premier   Président  et   la  Compagnie   et 
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s'étant  couvert  de  son  chapeau  a  dit  :  Le  Roi  a  ordonné  et 
ordonne  que  les  dites  lettres  de  Commission  dont  lecture 
a  été  faite  seront  enregistrées  sur  les  registres  de  la  Cour. 

((  En  conséquence  le  greffier  a  procédé  de  suite  à  la  trans- 
cription des  dites  lettres. 

((  Le  S""  de  Gépière  a  remis  ensuite  un  paquet  au  G*®  de 
Périgord  contenant  une  ordonnance  du  Roi  sur  l'adminis- 
tration de  la  Justice,  (création  des  grands  Raillages)  et  de 
laquelle  il  a  été  fait  lecture. 

«  Les  gens  du  Roi  s'étant  levés,  M.  le  Procureur  géné- 
ral a  dit  que  dans  l'impossibilité  où  il  était  de  développer 
après  une  simple  lecture,  les  conséquences  d'une  loi  qui 
tendait  à  bouleverser  tout  l'ordre  des  tribunaux,  rien 
n'était  plus  propre  à  en  faire  redouter  les  effets  que  le 
mystère  impénétrable  dont  on  l'avait  enveloppé,  l'appareil 
militaire  qu'on  employait  pour  sa  transcription. 

((  Il  a  ajouté  que  le  Roi  pouvait  dispoesr  de  sa  personne, 
mais  que  sa  conscience  était  indépendante  de  toute  auto- 
l'ité;....  il  croyait  ne  pouvoir  ni  devoir  en  requérir  Penre- 
gistrement;...  qu'il  protestait,  à  son  tour,  contre  les  actes 
de  violence  employés  au  nom  du  Roi,  et  se  réservait  de 
faire  plus  tard  telles  réquisitions  que  lui  inspirerait  son 
zèle  pour  le  maintien  des  droits  de  la  Nation,  le  bien  du 
service  du  Roi,  dont  il  ne  séparerait  jamais  les  intérêts  de 
ceux  de  la  Compagnie,  au  sort  de  laquelle  il  serait  inviola» 
blement  attaché. 

((  M.  le  Premier  Président,  a  dit,  alors,  que  la  cour  allait 
en  délibérer.  Refus  d'y  consentir,  du  C*®  de  Périgord;  re- 
nouvellement des  protestations  du  Président,  réquisition 
et  commandement  du  S^  de  Cépière  de  procéder,  par  or- 
dre du  Roi,  à  l'enregistrement  de  la  dite  ordonnance  :  ce 
qui  est  fait  par  le  greffier. 

«  Les  mêmes  incidents  et  la  même  procédure  se  renou- 
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vclleiiL  pour  l'eiircgistrciuont  des  autres  ordonnances  sur 
\a  suj)piession  des  Iribujiau.v  d'exceplion,  sur  la  réforme 
(!•'  la  procédure  criminelle,  sur  la  réduction  des  offices,  au 
Parlemenl  de  Toulouse,  sur  la  création  de  la  Cour  Plé- 
nière.  El  à  chacun  de  ces  actes,  se  répètent,  avec  la  même 
véhémence  et  la  même  noblesse,  les  protestations  du  Pro- 
cureur général  M.  de  Rességuier. 

((  Au  sujet  de  la  dernière  ordonnance,  il  explique  qu'elle 
change  la  constitution  de  la  Monarchie;  qu'une  Cour  plé- 
nière  séparée  du  Parlement,  avec  lequel  elle  avait  été  tou- 
jours confondue,  formait  un  corps  nouveau  dans  le 
lîoyaume  et  séparait  le  Parlement  de  la  personne  du  Roi; 
(]ue  M.  de  Lagueslc,  procureur  général,  en  s'opposant  en 
1090,  à  l'enregistrement  d'un  édit  contraire  aux  intérêts 
.  du  Roi,  avait  tracé  à  ses  successeurs  la  route  qu'ils  devaient 
suivre;  que  par  suite  sa  conscience  ne  lui  permettait  pas  de 
requérir  l'enregistrement  de  l'édit,  mais  l'obligeait  même 
à  y  faire  opposition;  que  le  courage  avec  lequel  il  défendait 
la  cause  publique  lui  était  inspiré  par  la  fidélité  qu'il  de- 
vait à  son  Roi,  à  sa  Patrie,  au  Sénat  auguste  qui  avait  reçu 
ses  premiers  serments.  » 

C'étaient  de  nobles  paroles  et  une  hère  attitude,  et  si 
l'on  admire  la  fermeté  de  ces  caractères,  on  ne  peut  ce- 
pendant méconnaître  les  conséquences  qu'allaient  pro- 
duire toutes  ces  résistances  au  principe  d'autorité  souve- 
raine. 

((  Au  sujet  de  la  dernière  déclaration  du  Roi  portant  que 
toutes  les  Cours  souveraines  seront  désormais  en  vacances 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  autrement  ordonné,  le  Procureur  gé- 
néral ajoute  que  cette  mesure  mettait  le  comble  aux  mal- 
heurs d'une  journée  à  jamais  affligeante  pour  la  France; 
que  la  cessation  absolue  de  la  justice  serait  peut-être  irré- 
parable, que  c'était  la  subversion  totale  des  lois  et  le  ren- 
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versement  de  l'ordre  social  et  qu'il  ne  lui  restait  plus  qu'à 
garder  le  silence. 

«  Après  toutes  les  dites  lectures  et  transcriptions,  le 
S"  de  Gépière  a  clôturé  le  procès- verbal  de  la  présente 
séance  qui  a  duré,  sans  discontinuation  jusqiies  à  cinq 
heures  du  matin  du  vendredi  9  mai,  et  obligé  le  Premier 
Président  et  le  Procureur  général  à  le  signer  par  ordre  du 
Boi  et  a  remis  une  dernière  lettre  de  cachet  au  Procureur 
général  portant  expresses  inhibitions  et  défenses  d'envoyer 
aux  sièges  du  ressort  aucun  arrêt  ou  arrêté,  tendant  à  em- 
pêcher l'exécution  des  édits  ou  ordonnances,  une  lettre 
semblable  au  Premier  Président  et  aux  membres  de  la 
Cour,  leur  ordonnant  de  s'abstenir  de  présider  ni  d'assis- 
ter à  aucune  assemblée  tendant  à  empêcher  l'exécution  des 
ordonnances  et  à  se  retirer  dans  le  cas  ori  leur  objet  serait 
mis  en  délibération. 

«  Après  quoi,  le  C*®  de  Périgord  clôtura  la  séance  en  di- 
sant que  les  opérations  dont  il  était  chargé  étant  finies,  il 
fallait  que  la  Compagnie  se  séparât  et  qu'au  besoin,  il  em- 
ploierait la  force  pour  faire  sortir  ses  membres  du  Palais. 

((  A  quoi  M.  le  Premier  Président  a  répliqué  que  si  M.  M. 
ne  consultaient  que  leur  devoir  ils  laisseraient  agir  la  vio- 
lence, mais  que  pour  ne  pas  donner  au  peuple  un  spectacle 
affligeant  peut-être  dangereux,  ils  allaient,  en  se  retirant, 
donner  au  Roi  cette  dernière  marque  de  leur  soumission.  » 

Après  cette  protestation,  tous  les  officiers  de  la  Cour,  se 
seraient  retirés,  suivis  par  le  S"".  C*^  de  Périgord  jusques  à 
la  porte  du  perron  du  Palais. 

Avec  notre  conception  moderne  ou  plutôt  surannée 
mais  purement  impérialiste  et  jacobine  de  l'omnipotence 
de  l'Etat,  nous  ne  comprenons  guère  plus  semblable  atti- 
tude ou  tout  au  moins  les  raisons  qui  l'expliquaient.  Ces 


LES    BROCHURES    ET    i/ÉTAT    DES    ESPRITS.  4'^ 

fiers  iiiagislrats  dépassaient-ils  les  liniiles  de  leurs  droits? 
Est-ce  le  blâme  ou  l'éloge  qu'ils  méritent  ? 

Si  nous  restons  perplexe  devant  cette  question,  eux,  ne 
le  lurent  guère  et  le  i3  mai,  c'est-à-dire  quatre  jours  après 
les  défenses  formelles  du  Uoi,  ils  se  réunissent  clandesti- 
nement, où  ?  là  où  ils  trouvent  disent-ils,  la  commodité 
la  sûreié  et  le  secret  de  leur  délibérations,  puisque  le  Pa- 
lais leur  était  fermé,  et  ils  délibèrent  que  la  transcription 
faite  le  8  mai  est  nulle  et  illégale  et  que  les  édits  et  ordon- 
nances ainsi  enregistrées  sont  incapables  de  produire  au- 
cun effet. 

Le  Parquet  ne  pouvait  faire  autrement  et  le  Procureur 
général  appelé  chez  le  G*^  de  Périgord,  le  27  mai,  pour  rece- 
voir à  nouveau  l'ordre  d'expédier  aux  sièges  du  ressort  les 
édits  et  ordonnances  du  8  mai,  s'y  refuse  catégoriquement 
dans  une  longue  déclaration  qu'il  laisse  entre  les  mains  du 
commandant  de  la  Province. 

L'avocat  général  M.  de  Latresne,  appelé  à  son  tour,  fait 
une  réponse  semblable,  et  les  substituts,  MM.  de  Salsac, 
Manent,  Perrey,  Corail  de  Sainte-Foy,  et  Fronton,  avant 
même  d'être  appelés  remettent  semblable  refus  à  leur 
Procureur  général. 

Enfin  pour  clore  ce  défilé  de  rebelles,  l'ordre  des  avocats 
délègue  son  bâtonnier  et  quatre  de  ses  membres  auprès  du 
Premier  Président,  se  déclarant  inséparablement  unis  au 
Corps  de  la  magistrature,  et  jurant  qu'aucun  de  ses  mem- 
bres n'acceptera  de  place  dans  les  nouveaux  tribunaux, 
sous  peine  d'exclusion  de  ses  rangs  (t). 

Quand  on  songe  à  la  place  considérable  qu'occupait, 
dans  l'ancienne  socitété  ,  tout  ce  monde  parlementaire. 

I.  Délibération  prise  par  l'ordre  des  avocats  du  Parlement  de  Tou- 
louse. Brochure  de  3  paires  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur  et  ne 
portant  aucun  nom  ni  signature. 
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Présidents,  Conseillers,  membres  du  Parquet,  avocats, 
procureurs  et  huissiers,  bien  plus  nombreux  qu'aujour- 
d  hui,  on  ne  peut  être  surpris  de  l'action  qu'allait  exercer 
leur  conduite.  L'exemple  venant  de  haut  et  de  si  impor- 
tants personnages  ne  pouvait  qu'être  suivi.  Ils  entraient  en 
révolte  contre  l'autorité  royale,  eux,  les  magistrats  char- 
gés de  l'exercer,  quoi  d'étonnant  que  leurs  justiciables  se 
révoltent  à  leur  tour  contre  l'autorité  qu'on  leur  apprend 
à  braver.  La  contagion  fut  prompte  dans  cette  Société  oi- 
sive qui  n'avait  guère  d'autre  aliment  à  sa  curiosité  que 
les  agitations  de  ce  corps  judiciaire  qui  tenait  le  premier 
rang  dans  les  villes  de  province  et  autour  duquel  se  concen- 
traient à  peu  près  toutes  les  activités  devant  lesquelles 
s'ouvrent  aujourd'hui  de  si  nombreuses  carrières. 

Mais  les  événements  qui  allaient  se  succéder  avec  une 
rapidité  foudroyante,  montrèrent  bientôt  à  ces  magistrats 
si  dignes  d'estime  à  tant  d'autres  égards,  la  pauvreté  de 
leurs  sens  politique  que  révélait  déjà  l'imprévoyance  de 
leur  trop  orgueilleuse  attitude. 

Comme  nous  l'avons  vu,  toutes  les  autres  Cours  du 
Royaume  protestèrent  avec  une  égale  énergie.  Nous  vou- 
drions bien  donner  de  longs  extraits  de  ces  délibéra- 
tions dont  plusieurs  sont  aussi  remarquables  par  leur 
science  juridique  que  par  l'excellence  de  leur  langage. 
Mais  craignant  d'allonger  ce  récit,  nous  n'en  retiendrons 
qu'une  seule,  la  délibération  du  Parlement  d'Aix  ou  de 
Provence,  oii  se  révèle,  avec  une  sincérité  et  une  verdeur 
remarquable,  cet  esprit  provincial  ou  particulariste  dont 
l'action  légitime  et  réglée  constituait  une  des  principales 
forces  de  notre  ancien  organisme  politique  (i). 

I.  Protestation  des  officiers  du  Parlement  d'Aix.  Brochure  de  21  pa- 
ges sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur.  Elle  se  termine  par  le  nom  de 
tous  les  protestataires,  au  nombre  de  soixante-deux.  Parquet  compris. 
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Ce  n'est  pas  coiilre  l'amoindrissement  de  leur  juridic- 
tion et  de  leur  compétence,  la  réduction  du  nombre  de 
leurs  sièges,  tout  ce  qui  blessait  si  vivement  l'amour  pro- 
pre ou  l'intérêt  des  autres  Cours  que  protestent  les  parle- 
mentaires provençaux,  mais  presque  uniquement  contre 
la  Cour  plénière. 

C'est  qu'ils  la  considèrent  comme  une  étrarujère,  une 
intruse,  une  usurpatrice  des  droits  des  Nations  qui  se  sont 
réunies  à  la  France.  «  Jamais  cette  Cour,  séante  à  Paris, 
quelque  dénomination  qu'on  lui  donne,  ne  pourra  rempla- 
cer le  Conseil  éminent  des  Comtes  de  Provence,  le  Conseil 
Delphinal,  l'Echiquier  de  Normandie,  la  Cour  des  Ducs 
de  Bretagne,  de  Bourgogne,  de  Guienne  et  autres.  » 

Chaque  Parlement  était  le  patrimoine  de  sa  province, 
surtout  celui  de  la  Provence  <(  adjointe  et  unie  à  la  Cou- 
ronne de  France  avec  tous  ses  droits,  sans  que  à  icelle  cou- 
ronne, ne  au  Boyaume  elle  soit  pour  ce  aucunement  su- 
balternée pour  quelque  cause  ou  occasion  que  puisse  être.» 
Leur  pays  était  donc  un  Eiatjprincipal  ou  égal,  non  su- 
balterne, ni  incorporé  (pour  un  peu  ils  diraient  que  c'est 
1 1  France  qui  a  été  réunie  à  la  Provence)  qui  devait  avoir 
sa  cour  d'enregistrement  pour  vérifier  en  Provence  toutes 
les  lois  émanées  de  leur  Comte  de  Provence,  les  transmet- 
tre aux  Provençaux  et  rapporter  au  Prince  les  doléances  de 
son  peuple.  C'est,  autrement,  le  renversement  de  leur 
Constitution,  c'est  leur  incorporation  au  Boyaume,  que  de 
proposer  à  un  Etat  séparé  de  la  France,  qui  n'accepte  de 
lois  que  de  son  Comte  de  Provence,  de  soumettre  la  véri- 
fication de  ses  lois  à  la  Cour  du  Bol  de  France. 

La  lettre  des  avocats  d'Aix  (t)  au  Garde  des  Sceaux  est 

I.  F^eltre  des  avocats  au  Parlement  de  Provence  à  Mg''  le  Garde  des 
Sceaux,  1788,  sans  nom  d'imprimeur.  Elle  porte  ({ualre-vingt-une  sig-Qa- 
tures.  Une  note  à  la  Hn  de  la  dernière  page  ajoute  que  les  avocats  pos- 
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encore  plus  explicite  et  plus  pressante.  Après  avoir  rap- 
pelé, eux  aussi,  les  termes  du  contrat  d'annexion,  ils  ajou- 
tent :  «  Des  idées  d'uniformité  dans  la  législation  parais- 
sent avoir  dicté  les  nouveaux  plans.  Mais  l'uniformité  est- 
elle  un  bien  si  absolu  qu^elle  ne  puisse  comporter  aucune 
exception  ?  Dans  une  vaste  monarchie,  composée  de  plu- 
sieurs peuples,  distincts  par  leurs  usages,  parleurs  besoins, 
par  leurs  caractères,  par  leurs  habitudes,  est-il  possible  que 
la  différence  des  mœurs  n'en  suppose  et  n'en  amène  pas 
quelques-unes  dans  les  lois  ?  N'est-il  pas  utile  que  chaque 
cité,  chaque  province,  conserve  ses  coutumes  qui  sont  la 
morale  du  peuple,  l'objet  de  son  attachement,  les  garants 
de  ses  propriétés  et  par  cela  même  le  lien  le  plus  fort  qui 
puisse  l'unir  à  la  puissance  qui  protège  tout  ?  C'est  par  la 
petite  patrie  que  l'on  tient  à  la  grande.  Séparez  les  hom- 
mes de  tout  ce  qu'ils  aiment,  vous  en  faites  à  coup  sûr  de 
mauvais  citoyens. 

((  Les  lois  bursales,  plus  que  toutes  les  autres,  doivent 
être  adaptées  au  sol,  aux  besoins,  aux  forces,  aux  goûts 
même  de  chaque  peuple.  On  peut  plus  facilement  aug- 
menter les  tributs,  quand  le  peuple  les  délibérant  par  ses 
représentants  ou  ses  magistrats  locaux  croit,  pour  ainsi 
dire,  ne  les  payer  qu'à  lui-même.  Le  zèle  du  citoyen  con- 
tribuable est  comme  la  récompense  du  Prince,  à  cause  du 
respect  qu'il  a  pour  les  lois. 

((  D'ailleurs,  le  droit  le  plus  jaloux  pour  chaque  corps  de 
nation,  n'est-il  pas  de  pouvoir  directement  communiquer 
avec  son  Souverain  ?  Peut-il  exister  des  barrières  entre  le 
Roi  et  ceux  de  ses  sujets  qui  habitent  la  Province  ?  Faut-il 
concentrer  toutes  les  Provinces  dans  la  capitale  et  appeler 
ensuite  la  capitale  la  Cour.  » 

tulants  de  la  Sénéchaussée  de  Marseille  et  du  barreau  de  Toulon  ont 
adhéré  à  cette  lettre.  Brochure  de  46  pages. 
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Après  ces  considérations  générales,  les  avocats,  et  avec 
plus  de  force  peut-être  que  les  magistrats,  discutent  à  leur 
tour,  leurs  titres  historiques.  ((  La  Provence  est  une  monar- 
chie distincte  de  la  France.  C'est  en  force  du  fidéicommis 
perpétuel  apposé  dans  le  testament  de  Charles  d'Anjou  et 
accompagné  du  consentement  libre  des  peuples,  c'est-à-dire 
héréditaire  et  non  en  vertu  de  la  loi  salique,  ou  par  droit  de 
conquête,  que  les  fils  aînés  de  France  reçoivent  successi- 
vement le  droit  de  régner  sur  nous.  Cette  union  ne  con- 
fond pas  les  pays  de  Vancienne  et  de  la  nouvelle  domina- 
tion. 

((  La  Provence  unie,  non  comme  membre  accessoire 
mais  comme  état  égal,  libre  envers  la  France,  de  toute 
dépendance,  ne  conserve  avec  elle  d'autre  lien  que  celui 
qu'exige  l'obéissance  au  même  Souverain.  Elle  a  retenu 
dans  l'union  son  nom,  sa  Constitution,  sa  dignité  :  Les 
Rois  de  France  y  régnent  sous  le  titre  de  Comtes  de  Pro- 
vence. » 

Nous  verrons  bientôt  que  cette  affirmation  si  nette,  si 
énergique  des  droits  et  des  libertés  provinciales,  n'était 
pas  le  fait,  seulement,  d'une  élite  de  savants  et  de  lettrés 
mais  celui  de  la  population  tout  entière,  jusque  dans  ses 
derniers  rangs.  Les  cahiers  de  doléances  qui  furent  rédigés 
quelques  mois  plus  tard,  pour  les  Etats  généraux,  en  por- 
tent l'irrécusable  témoignage.  Aucun  ne  faisait  abandon 
des  libertés  provinciales  et  municipales,  aucun  ne  pré- 
voyait, ne  désirait,  ne  demandait  de  nouvelles  divisions 
territoriales  administratives.  L'Assemblée  Constituante 
dépassa  donc  le  mandat  restreint  qui  lui  avait  été  donné 
sur  ces  matières.  On  ne  peut  le  contester,  devant  des  do- 
cuments qui  infirment  la  légitimité  de  celte  œuvre  artifi- 
cielle dont  l'expérience  d'un  siècle  a  d'ailleurs  démontré 
l'imprévoyance  et  la  stérilité. 

4 
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Nos  avocats  terminent  leur  supplique  par  ces  paroles 
d'une  rare  élévation  :  «  Nous  demandons,  au  nom  de  la 
Nation,  que  la  Constitution  du  pays  soit  gardée,  que  la 
magistrature  conserve  sa  dignité,  son  pouvoir  et  son  lus- 
tre. Les  lois  sont  le  riche  héritage  des  nations,  comme  la 
couronne  est  l'héritage  des  Rois. 

((  Les  individus  passent,  les  événements  se  succèdent, 
les  projets  se  dissipent,  mais  les  corps  de  nation,  demeu- 
rent; la  nature  les  destine  à  la  perpétuité.  On  ne  peut  donc 
toucher  aux  institutions  qui  garantissent  le  bonheur  d'un 
peupx^  entier,  sans  contrarier  les  vues  du  Créateur,  sans 
contrarier  les  vues  de  la  nature  même.  » 

La  Constituante  leur  démontra  que  la  chose  était  possi- 
ble. L'avenir  dira  si  elle  a  été  salutaire. 

Ces  protestations  énergiques  et  l'agitation  qu'elles  pro- 
voquaient autour  d'elles  ne  demeurèrent  pas  l'apanage  du 
chef-lieux  des  Cours  Souveraines.  De  Sénéchaussées  en 
Baillages  et  Présidiaux,  elles  se  renouvelèrent  partout  et  se 
répandirent  de  proche  en  proche  sur  tout  le  territoire. 
Tous  refusent  de  reconnaître  la  légalité  d'édits  et  d'ordon- 
nances qui  n'ont  pas  été  transmis  par  la  voie  hiérarchique 
du  Procureur  général  du  Parlement  auquel  ressortissait 
la  juridiction  qui  protestait.  Leurs  Parquets,  d'ailleurs, 
s'associent  à  leur  résistance  et  à  leurs  protestations. 

La  procédure  employée  pour  leur  notifier  les  lois  nou- 
velles fut  de  tous  points  semblable  à  celle  employée  dans 
les  Cours  Souveraines,  ainsi  que  cela  résulte  du  délibéré 
du  Présidial  de  Pamiers  (i). 

A  M.  de  Boucheporn,  chevalier  d'honneur  du  Parle- 
ment de  Metz,  Conseiller  du  Roi,  maître  des  Requêtes,  in- 
tendant et  commissaire  départi  en  Navarre,  Béarn,  Comté 

I .  Brochure  de  8  pages,  sans  titre,  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur. 
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de  Foix,  gciicralité  d'Auch  et  de  Pau,  revelu  de  son  habit 
de  cércniotiie,  (\u\  venait  leur  enjoindre  d'enregistrer  les 
suï«dites  ordonnances,  M.  le  Lieutenant  général,  Juge 
Mage  Marquié-Cussol,  et  le  Procureur  du  Roi,  M.  de 
Charly,  adressent  tour  à  tour  de  vigoureux  discours  de 
protestation  poiu-  motiver  leur  refus. 

Tous  ces  discours,  toutes  ces  délibérations  se  ressemblent 
et  nous  n'en  signalons  point  d'autres,   mais  leur  unani- 
mité même,  rend  plus  frappants  et  plus  dignes  de  remar- 
que deux  ordres  d'idées  qui  les  caractérisent.  Toutes  en  ef- 
fet, ne  voient  de  salut  et  de  remède  aux  difficultés  actuel- 
les que  dans  la  convocation  immédiate  des  Etats  généraux, 
mais,  toutes  aussi  affirment  d'une  façon  éclatante  ratta- 
chement inviolable  de  leurs  auteurs  à  la  Monarchie  et  leur 
amour  inaltérable  à  la  personne  du  Roi.  L'expression  de 
ces  sentiments  est  d'une  sincérité  indiscutable,  touchante, 
presque  naïve  :  «  Le  Roi,  père  de  ses  sujets  chéris,  —  le 
meilleur  des  Princes,  auquel  il  est  doux  d'obéir,  dont  la 
bonté  remplit  l'âme Vous  commandez,  Sire,  à  une  Na- 
tion libre,  mais  cette  nation  est  idolâtre  de  ses  rois,  c'est 
toujours  vers  eux  que  dans  ses  calamités  elle  porte  ses  re- 
gards... Entendez,  Sire,  ses  gémissements,  des  jours  heu- 
reux et  sereins  luiront  bientôt  encore  sur  la  France  et  effa- 
ceront le  souvenir  des  orages  qui  l'agitent  (Délibération  du 
Parlement  du  Dauphiné).  La  Cour  de  Normandie  «  péné- 
trée du  respect  le  plus  inviolable  pour  le  Roi,  de  l'attache- 
ment et  de   l'amour  le   plus  tendre   pour  sa   personne  sa- 
ci  ée  »  traduit  en  ces  termes  le  sentiment  qui  se  retrouve 
dans  tous  ces  autres  documents  et  dans  lesquels  on  cher- 
cherait vainement  un  indice  de  désaffection,  une  arrière- 
pensée     d'opposition     dynastique     ou  de  tout    projet  de 
changement  politique  et  de  bouleversements  sociaux. 
Comment  donc  s'effectueraient-ils  si  profonds  et  à  si 
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brève  échéance  ?  Les  brochures  nouvelles  qui  naissaient 
chaque  jour  nous  le  révéleront  à  mesure  que  nous  les  ou 
vr  irons. 

A  côté  de  ces  protestations  assez  naturelles  de  toutes  les 
juridictions  supprimées  et  de  ceux  qui  vivaient  de  leui 
vie,  il  en  est  une  de  plus  inattendue  et  presque  surpre- 
nante au  premier  abord,  si  l'on  ne  se  souvenait  que  les 
classes  dirigeantes,  la  noblesse  en  particulier,  fuient  pen- 
dant le  dix-huitième  siècle  les  véritables  propagateurs  de 
nouvelles  idées  philosophiques  qui  devaient  engendrer  la 
révolution.  En  tous  cas,  ces  documents  montrent  avec  um 
clarté  absolue  l'aveuglement,  la  véritable  cécité  qui  frap 
paient  les  principaux  organismes  de  l'ancien  régime  à  h 
veille  de  leur  disparition. 

On  ne  peut  être  surpris  cependant,  qu'à  l'exemple  du 
Parlement,  la  noblesse  ait  voulu  sauvegarder  les  libertés 
Provinciales,  auxquelles  elle  avait  tant  de  raisons  de  tenir. 
Elle  le  fit  avec  plus  de  désintéressement  sans  doute  que  les 
Parlementaires,  mais  avec  une  égale  maladresse.  Leur  er- 
reur aux  uns  et  aux  autres  fut  de  ne  pas  accepter,  lorsque 
Louis  XVI  et  ses  ministres  Turgot  et  Malesherbes,  le  leur 
offraient,  la  restauration  des  Assemblées  de  Province,  qui 
auraient  très  aisément  aplani  les  bien  petites  difficultés 
financières  qu'avaient  laissées  le  règne  de  Louis  XV,  et 
qu'aggravèrent,  il  est  vrai,  l'heureuse  guerre  d'Amérique 
et  les  abus  de  la  Cour.  Elles  auraient  tout  aussi  facilement 
réalisé  les  réformes  sociales  et  politiques  dont  le  progrès 
des  mœurs  et  de  la  richesse  publique  montraient  à  tous 
l'évidente  nécessité  et  que  l'Assemblée  Constituante  réa- 
lisa d'ailleurs  presque  sans  opposition,  dès  ses  projnières 
séances.  Mais  ces  sages,  pratiques  et  modestes  ambitions 
ne  parurent  pas  suffisantes  à  des  cerveaux  surchauffés  par 
un  siècle  de  vaines  spéculations  d'idéalisme  philosophi- 
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que,  troubles  [vdi  loules  les  rêveries  et  les  séductions 
d'une  littérature  malsaine  et  qui  avaient  perdu  le  sens 
de  la  réalité. 

Les  uns  et  les  autres  se  crurent  appelés  à  refaire,  à  re- 
construire la  Société  tout  entière  et  à  régénérer  le  monde. 
Et  pour  y  parvenir,  ils  ne  crurent  pouvoir  mieux  faire  que 
d'en  confier  la  lâche  à  un  genre  d'Assemblée  dont  per- 
sonne ne  connaissait  plus  le  fonctionnement  et  dont  le 
mode  d'élection  et  le  recrutement  qui  ne  correspondait 
plus  avec  les  réalités  sociales  du  moment  allaient  donner 
les  résultats  les  plus  inattendus. 

Toutes  ces  délibérations  et  protestations  du  Corps 
d'Etat  de  la  noblesse,  sont  à  peu  près  semblables  à  celles 
des  Parlements.  Elles  ont  le  même  objet,  emploient  les 
mêmes  arguments.  Elles  en  diffèrent  cependant  par  le 
ton  et  l'esprit.  Ce  ne  sont  plus  des  fonctionnaires  qui 
s'adressent  h  leur  chef  hiérarchique  le  ministre,  mais  des 
hommes  qui  ne  dépendent  de  personne;  ce  ne  sont  plus  des 
juristes  qui  argumentent,  des  avocats  qui  plaident  une 
cause,  mais  des  hommes  d'action,  la  plupart  anciens  mîh- 
taircs,  des  hommes  pratiques,  presque  tous  habitant  ec  g«?5 
rant  leurs  domaines,  formulant  une  opinion  raisonnée  qu'il 
est  de  leur  droit  et  de  leur  devoir  de  donner  au  représentant 
d'un  Etat  dont  ils  font  eux-mêmes  partie.  Pour  bien  saisir 
la  différence,  écoutez  ce  Procureur  du  Roi,  M.  le  Baron  du 
Soleil,  de  la  Sénéchaussée  de  Lyon  (i)  lors  de  la  rentrée 
triomphale  des  Parlements  : 

((  Nous  n'aurons  plus,  Messieurs,  à  fouiller  dans  la  pous- 
sière de  nos  recueils  pour  y  trouver  les  titres  oubliés  an 
citoyen  Français;  hé,  qu'importent  les  autorités  des  règnes 

I.  Récit  de  ce  qui  s'est  passé  au  Grand  BaiHajoe  de  Lyon  lors  de  sa 
rentrée  en  Sénéchaussée  et  sièg"e  présidial  le  3  octobre  1888.  Brochure 
de  7  pages  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur. 
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obscurs  et  barbares  !  C'est  dans  le  cœur  de  l'homme  que  la 
nature  a  gravé  en  caractères  ineffaçables  la  grande  charte 
de  la  liberté  civile;  c'est  dans  cette  loi  si  vivement  désirée, 
si  douloureusement  obtenue,  que  nous  tenons  enfin  dans 
nos  mains,  qu'elle  se  trouve  en  entier  et  qu'elle  échappe  à 
la  prescription  des  siècles.  )> 

C'est  tout  le  programme  de  la  Révolution,  c'est  le  ré- 
sumé de  toute  son  œuvre,  en  particulier  de  celle  de  la 
Constituante  et  de  la  Convention. 

Et  voyez  l'optimisme  et  l'illusion  avec  lesquels  ils  l'en- 
treprennent : 

((  Détournons  nos  regards  de  ces  tristes  images,  (les  in- 
cidents de  la  luUe  du  Parlement  et  de  la  Royauté)  pour  ne 
plus  nous  occuper  que  du  jour  serein,  dont  nous  voyons 
naître  l'aurore...  Livrons  nous  sans  réserve  â  l'enthou- 
siasme général...  Si  les  vents  transportent  d'un  climat  à 
l'autre  les  maux  de  la  contagion,  la  nature  équitable,  ne 
doit-elle  pas  également  propager  les  semences  de  l'esprit  pu- 
blic et  du  patriotisme  ?  Recueillons,  enfin,  toute  notre  sen- 
sibilité pour  savourer  délicieusement  ces  expressions  de 
bonté  paternelle  (du  Roi),  ces  épanchements  du  cœur,  ces 
sacrifices  d'une  âme  supérieure  aux  faiblesses  humaines... 
Que  la  touchante  indulgence  qu'il  nous  montre,  nous  en- 
gage à  pardonner  les  erreurs,  et  que  nos  concitoyens,  en 
applaudissant  à  notre  zèle,  rentrent  dans  leur  foyer  avec 
l'honorable  persuasion  qu'en  célébrant  le  triomphe  des 
lois  et  du  patriotisme,  nous  sentons  tout  le  prix  de  la  paix 
et  de  cette  sage  tolérance  qui  peut  seule  en  assurer  le  bon- 
heur.» 

Hélas  !  le  prétendu  triomphe  des  lois  était  celui  de  la  ré- 
volte et  le  désarmement  de  l'autorité  souveraine. 

C'est  avec    d'autres    accents  et  une  autre    clairvoyance 
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que  s'oxprimc  la  noblesse  de  Franche-Comté  (i)  dans  sa 
leltre  de  prolesLalion  de  juin  1788  contre  les  Edits.  ((  Sire, 
votre  Majesté  règne  sur  une  nation  libre  et  généreuse. 
L'amour,  le  respect  et  la  fidélité  pour  ses  rois,  ont  tou- 
jours distingué  votre  Province  de  Franch(i-Comté.  La  no- 
blesse unit  son  vœu  à  celui  du  Clergé.  C'est  aussi  l'expres- 
sion unarùme  des  sentiments  dont  votre  Tiers-Etat  est  pé- 
nétré. » 

Et  dans  une  lettre  postérieure  (même  brochure)  du  12 
septembre,  les  protestataires  qui  ont  obtenu  le  retour  du 
Parlement  débutent  ainsi  : 

«  Sire  dans  ces  secousses  terribles  qui  accompagnent  les 
grandes  révolutions  et  qui  peuvent  ébranler  les  trônes  mê- 
mes, le  Salut  du  peuple  est  la  loi  souveraine.  Tout  citoyen 
devient  magistrat,  comme  dans  une  invasion  subite  de 
l'ennemi,  il  deviendrait  soldat  et  aspirerait  à  l'honneur  de 
défendre  votre  couronne  et  votre  gloire.  » 

Mais  aux  projets  de  réforme  que  venait  de  publier  le 
nouveau  ministère,  ils  répondent  par  ces  remarquables 
paroles  :  «  L'administration  provinciale  que  votre  Majesté 
propose  d'établir  en  Franche-Comté,  ne  remplirait  pas  ses 
vues;  il  lui  manquerait  cette  autorité  que  le  temps  seul  fait 
acquérir,  cette  force  qui  ne  peut  émaner  que  de  la  Consti- 
tution primitive  d'un  pays,  et  cette  confiance  que  le  peu- 
ple n'accorde  jamais  à  des  administrateurs  qui  n'agissent 
qu'en  vertu  du  choix  du  souverain.  Commissaires  du 
Prince  et  non  représentants  de  la  Nation,  ces  administra- 
teurs n'opéreraient  que  des  changements  d'un  faible  avan- 
tage, en  comparaison  des  grands  biens  que  les  Etats  (pro- 
vinciaux) sauraient  produire.  Mandataires  de  tous  les  Or- 

I.  Lettres  adressées  au  roi  par  la  noblesse  de  Franche-Comté.  Bro- 
chure de  20  pag-es,  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur,  portant  le  nom 
de  tous  les  nobles  qui  ont  signé  les  lettres. 
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dres,  ils  en  auraient  tout  le  crédit,  toutes  les  lumèires, 
toute  la  puissance.  Ils  verraient  les  siècles  au-delà  de  leur 
existence,  parce  que  leurs  regards  s'étendraient  à  tous 
leurs  descendants.  Ils  s'élèveraient  aux  plus  vastes,  aux 
plus  longues  entreprises  parce  que  l'idée  de  la  mort  n'arrê- 
tent point  des  corps  qui  se  craient  immortels....  ils  pour- 
raient tout  faire,  parce  qu'ils  réuniraient  les  esprits  de  tous 
les  genres  et  qu'au  milieu  d'eux  seraient  toujours  la  tradi- 
tion et  l'expérience.  » 

A  la  même  date,  les  Etats  de  Dauphiné  résument  ainsi 
les  vœux  que  les  derniers  événements  ont  suscité  :  «  Dès 
les  premiers  siècles  de  la  Monarchie,  des  principes  puisés 
dans  le  caractère  d'une  nation  également  fière  et  fidèle, 
posèrent  des  bornes  au  pouvoir  et  concilièrent  la  majesté 
des  Rois  avec  la  liberté  des  hommes. 

((  Le  cahos  du  régime  féodal  leur  lit  oublier  quelque 
temps  leurs  droits  respectifs,  mais  il  ne  put  les  anéantir. 
Le.>  anciennes  formes  reparurent  avec  l'établissement  des 
Communes.  Toutes  les  classes  de  citoyens  en  redevenant 
sujets  du  Roi,  rentrèrent  dans  l'exercice  du  droit  primitif 
et  réunirent  leurs  vœux  dans  des  Assemblées  générales.  On 
vit  renaître  à  la  fois  l'autorité  du  monarque  et  la  liberté  des 
sujets.  Le  Prince  trop  longtemps  réduit  aux  simples  pré- 
rogatives de  la  suzeraineté,  reprit  par  degrés  l'exercice  du 
pouvoir  souverain,  et  son  domaine,  ne  suffisant  plus  aux 
frais  d'une  administration  universelle  et  compliquée,  la 
libre  concession  de  l'impôt  s'établit  naturellement  entre 
le  peuple  propriétaire  et  le  Prince  administrateiïr.  Ce  droit 
fut  constamment  exercé  par  les  assemblées  nationales. 

«  Ainsi,  du  sein  du  gouvernement  féodal,  naquit  une 
magnifique  Constitution  :  un  Roi  législateur,  une  Cour  or- 
gane supiême  et  dépositaire  des  lois  et  l'Assemblée  natio- 
nale, en  qui  réside  exclusivement  le  droit  d'accorder  les 
subsides  et  de  sanctionner  les  lois  nouvelles.  » 


I 
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C'est  un  résumé  de  l'histoire  de  France  et  aussi  d'une 
Constitution  qui  fonctionnait,  un  peu  comme  la  Constitu- 
tion anglaise,  sans  être  écrite  nulle  part. 

Cette  idée  de  la  Constitution,  hante  tous  les  esprits,  c'est 
la  panacée  à  la  mode.  Les  gentilshommes  du  Roussilon  (i). 
la  formulent  et  la  réclament  avec  plus  d'éneigie  encore. 

«  Les  Etats  assemblés,  octroyaient  volontairement  les 
subsides.  Aucune  loi  n'était  publiée  sans  leur  concours, 
sans  leur  consentement.  Un  serment  solennel  liait  le 
Prince  aux  sujets.  Celui  de  la  Nation  suivait.  Il  aurait  été 
nul  s'il  eût  précédé...  Le  Prince  gardien  des  lois  ne  pou- 
vait prescrire  contre  les  peuples  et  la  vérification  libre  des 
lois  est  le  gage  de  l'obéissance  des  Peuples.  » 

C'est  en  terme  presque  identique  que  s'exprime  la  no- 
blesse de  Béarn  (i).  «  Rappelant  que  les  députés  des  villes 
et  des  bourgs  de  ce  pays  ont  concouru  de  tous  les  temps  à 
l'administration  générale  avec  la  noblesse  et  le  clergé,  que 
notre  Constitution  est  le  régime  municipal;  qu'en  se  don- 
nant un  chef,  nos  pères  se  l'attachèrent  et  se  lièrent  à  lui 
par  des  serments  respectifs,  renouvelés  à  chaque  règne, 
que  le  Souverain,  jurant  le  premier,  l'observation  de  son 
serment  était  la  condition  du  nôtre.  » 

Dans  la  protestation  de  la  noblesse  du  Couserans  (2) 
nous  relevons  un  fait  d'un  ordre  tout  différend  et  assez 
singulier  qui  montre  que  le  désordre  et  la  désagrégation 
générale  avaient  commencé  beaucoup  plus  tôt  qu'on  ne 
le  dit  d'ordinaire.  Cette  délibération  est  datée  du  12  août 

1.  Réclamation  des  oentilshommes  du  Roussillon  ;iu  Roi.  Rrochure 
de  II  pao-es  sans  nom  d'auleur  ni  d'imprimeur. 

2.  Arrêté  de  la  noblesse  du  Béarn  du  19  juin  1788,  imprimé  à  Pau 
dans  l'imprimerie  de  P.  Daurnou  forcé. 

3.  Adhésion  des  c;entilshommes  du  pays  de  Couserans  aux  suj)plica- 
tions  que  la  noblesse  de  Toulouse  a  ©dressées  au  Roi  le  10  juillet  der- 
nier. 
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1788.  Voici  cependant  un  de  ses  passages  :  «  Considérant 
qu'il  se  fait  chaque  jour  sous  nos  yeux,  des  émigrations 
qui  rendent  notre  pays  désert  et  vont  peupler  un  royaume 
voisin  où  ils  vont  trouver  un  pain  qu'un  sol  aride  sur- 
chargé d'impôts  leur  refuse;  vivement  affectés  d'appren- 
dre que  des  soldats  quittant  de  toutes  parts  leurs  drapeaux 
traversent  par  troupes  et  à  main  armée  nos  frontières,  di- 
sant qu'ils  aiment  mieux  abandonner  leur  patrie  que  de 
devenir  les  instruments  de  sa  destruction.  » 

Toutes  ces  protestations,  délibérations,  arrêtés,  de  l'or- 
dre de  la  noblesse  de  différentes  provinces,  portent  la  sf- 
gnature  de  tous  ses  membres.  On  y  puiserait  des  éléments 
précieux  pour  en  retrouver  l'exacte  constitution  au  mo- 
ment oii  elle  allait  disparaître. 

Comme  le  disent  en  terminant  les  gentilshommes  du 
Couseran,  animé  par  ces  motifs  qui  ont  été  développés 
par  toutes  les  Cours  du  Royaume  et  par  le  Clergé  de 
France,  l'ordre  du  clergé  prit  part  lui-même  à  ce  mouve- 
ment de  protestation,  pour  ne  pas  dire  de  révolte,  et  con- 
tribua à  cette  agitation  qui  allait  si  mal  finir.  Nous  n'avons 
pas  de  nombreuses  brochures  de  ce  genre,  mais  celles  que 
nous  avons  sont  bien  suggestives. 

Extrait  du  registre  de  VEglise  métropolitaine  Saint- 
Etienne  de  Toulouse,  du  mercredi  9  juillet  1788. 

((  Un  de  MM.  les  Celleriers  a  dit  que  l'administration  mu- 
nicipale a  jugé  à  propos  de  convoquer  un  Conseil  général 
renforcé  de  tous  les  ordres  pour  délibérer  sur  tous  les 
moyens  qu'il  y  a  à  prendre  dans  la  crise  actuelle.  Sur  quoi 
il  a  été  délibéré  de  députer  M.  d'Aldéguier,  chanoine  ar- 

I,  Brochure  de  i/|  pages  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur. 
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chidiacre  et  l'un  de  MM.  le  Gellcrieis.  Signé  Malaict,  pré- 
vôt. » 

Dans  une  réunion  du  lo  juillet,  un  des  membres  du 
Chapitre  s'exprime  ainsi  :  «  Messieurs,  quoique  dans  ces 
temps  malheureux,  des  ordres  supérieurs  nous  mettent 
dans  l'impossibilité  d'unir  nos  réclamations  à  celles  de 
nos  concitoyens,  nous  n'en  sommes  pas  moins  obligés, 
comme  premier  corps  ecclésiastique  de  cette  ville,  de  nous 
joindre  à  tous  les  ordres  de  l'Etat  pour  détourner  de  dessus 
nos  têtes  les  maux  dont  nous  sommes  menacés.  Le  Clergé 
de  France  assemblé  , vient  de  nous  donner  l'exemple  et  no- 
tre gloire  est  de  marcher  sur  ses  traces...  montrons  que  la 
Religion  adopte  les  sentiments  du  patriotisme  et  resserre 
les  nœuds  de  la  société.  Des  corps  ecclésiastiques  tels  que 
les  nôtres,  ont  déjà  fixé  l'attention  de  leurs  Provinces  en 
prenant  un  vif  intérêt  à  la  chose  publique.  »  Et  l'on  décide 
à  l'unanimité,  d'écrire  une  lettre  de  protestation  au  C*^  de 
Périgord  et  au  Baron  de  Breteuil,  pour  les  prier  de  présen- 
te!  à  sa  Majesté  les  doléances  et  supplications  du  Clergé. 

Après  avoir  protesté  contre  la  suppression  des  anciens 
Parlements,  et  refusé  leur  confiance  «  à  ces  hommes 
nouveaux  jugés  par  l'opinion  publique  indignes  des 
emplois  importants  dont  ils  sont  revêtus  »  qui  forment 
les  nouveaux  tribunaux,  ils  disent  :  «  Nous  n'entrerons  pas 
Monseigneur,  dans  les  discussions  épineuses  du  droit  public 
de  la  France,  nous  ne  remonterons  pas  à  l'époque  qui  vit 
la  nation  déposer  le  sceptre  dans  l'auguste  Maison  qui 
nous  gouverne  encore....  Nous  ne  rappellerons  pas  ces 
temps  heureux  où  les  lois  les  plus  salutaires  étaient  for- 
mées par  l'autorité  du  monarque  et  les  vœux  de  ses  fidè- 
les sujets...  Alors,  la  volonté  du  monarque  était  la  volonté 
de  tous  et  le  peuple  Français  offrait  à  l'univers  le  spectacle 
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touchant  d'un  Roi-Citoyen  et  d'une  nation  libre  et  sou- 
mise. »  Rappelant  les  paroles  de  Rossuet  :  quand  les  Sou- 
verains s'accoutument  à  ne  reconnaître  d'autre  loi  que 
leur  volonté  absolue,  ils  sapent  le  fondement  de  leur  puis- 
sance, ils  préparent  une  révolution  soudaine  et  violente 
qui,  loin  de  modérer  leur  autorité  excessive,  l'abattra  sans 
ressource,  les  membres  du  chapitre  terminent  ainsi  : 
«  Fasse  le  ciel  que  jamais  nous  et  nos  neveux,  ne  soyions 
témoins  de  cet  effroyable  bouleversement.  Le  trône 
des  Rourbons  est  inébranlable,  il  repose  sur  la  protection 
spéciale  de  la  Providence  et  sur  l'amour  des  Français,  (que 
le  Roi  se  hâte  donc  de  convoquer  les  Etats  générapx.)  Il  les 
verra  consentir  avec  joie  les  plus  grands  sacrifices.  C'est 
dans  cette  auguste  assemblée  qu'il  trouvera  des  Conseils 
dignes  de  la  majesté  de  l'Etat,  qu'il  dictera  les  meilleures 
lois,  qu'il  réformera  plus  efficacement  les  abus...  Là, 
mieux  que  partout  ailleurs,  il  jouira  sans  mélange  de  la 
satisfaction  qui  naît  du  sentiment  de  la  grandeur  et  du 
pouvoir  légitime,  il  goûtera  le  charme  de  commander  à 
une  nation  libre  et  éclairée;  il  éprouvera  les  douces  émo- 
tions d'un  père  environné  de  ses  enfants.  » 

Il  était  difficile  de  formuler  des  prévisions  et  des  vœux 
que  les  événements  dussent  plus  promptement  et  plus 
cruellement  démentir. 

Mais  ce  ne  fut  pas  seulement  le  haut  clergé  qui  protesta; 
cette  folie  de  protestation  était  si  intense,  si  profonde, 
qu'elle  atteignit  jusques  aux  i^angs  les  plus  humbles  du 
monde  religieux  et  c'est  avec  une  véritable  stupéfaction 
que  nous  avons  ouvert  une  brochure  portant  ce  titre    : 

«  Très  humbles,  très  respectueuses  et  très  religieuses  re- 
présentations de  toutes  les  humbles  servantes  du  Seigneur 
et  de  sa  Majesté  très  chrétienne,  Louis  XVI  Roi  de  France.  » 

Au  premier  abord,  on  pourrait  croire  que  c'est  un  mas- 
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que  eiiipruntc  par  un  pamphlcLaiic,  une  lecture  aUenlivc, 
démonlre  bieiitôl  le  coiilraire  et  ce  sont  bien  Sœur  Scholai^- 
tique,  Sœur  (jerlrude  de  l'ordre  de  Saint  Benoit;  Sœur 
Claire,  Sœur  Colette,  de  l'ordre  de  Saint-François;  Sœur 
Uose,  Sœ^ur  Catherine  de  l'ordre  de  Saint-Dominique,  Sœur 
Ursule,  SœHU"  Opportune  de  l'ordre  de  Saint-Augustin,  très 
humbles  servantes  du  Seigneur,  Sœurs  Converses  des  dif- 
férends ordres  du  royaume,  qui  croient  de  leur  devoir  de 
faire  au  lloi  les  remontrances  que  leur  expérience  de  la 
vie  politique  leur  a  sans  doute  inspirées. 

Après  avoir  rappelé  la  mésaventure  qui  survint  à  Ro- 
boam,  le  fils  de  Salomon,  de  perdre  les  trois-quarts  de  son 
royaume  dérobé  par  Jéroboam  pour  n'avoir  pas  voulu 
réduire  les  impôts  excessifs  établis  par  son  père,  elles  ter- 
minent ainsi  :  «  Souffrez,  Sire,  que  les  très  humbles  ser- 
vantes de  la  Sainte  Religion  et  les  vôtres,  supplient  ins- 
tamment votre  Majesté,  de  ne  point  faire  rejaillir  sur  elles 
les  impôts  dont  toute  la  France  est  menacée,  ou  du  moins 
ne  leur  faites  pas  signifier  vos  Edits  militairement.  » 

11  n'est  pas  nécessaire,  semble-t-il,  de  donner  d'autres 
pieuves  du  bouleversement  des  esprits  de  cette  société  fi- 
nissante. 


IV 


Certes,  le  geste  était  noble,  et  l'attitude  héroïque,  de 
ceux  qui  jetaient  ainsi  fièrement  sur  toute  la  terre  de 
France  cette  semence  nouvelle,  mais  c'était  une  semence 
de  révolte  et  la  moisson  en  devait  être  sanglante.  Nos 
beaux  messieurs  des  Parlements  qui  sapaient  ainsi  l'auto- 
rité royale,  tout  en  la  couvrant  de  fleurs,  oubliaient  qu'ils 
détenaient  eux-mêmes,  une  part  importante  de  cette  auto- 
rité contre  laquelle  ils  appelaient  les  foudres  populaires. 


I 
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Il  l'ut  trop  tard  quand  ils  s'en  aperçurent,  et  la  plupart 
payèrent  leur  imprudence  et  leur  aveuglement  de  leur  li- 
berté et  même  de  leur  vie. 

Cependant  l'agitation  se  propageait  de  proche  en  pro- 
che, descendant  du  chef-lieu  à  la  ville  et  de  là  au  village 
et  au  plus  profond  des  campagnes.  Dès  les  premiers  jours 
et  sur  certains  points,  l'émotion  fut  à  son  comble,  et 
tourna  au  tragique.  Ce  fut  le  cas  à  Grenoble.  Une  courte 
brochure  de  6  pages,  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur, 
et  portant  ce  seul  titre  :  extrait  du  procès-verbal,  du  Par- 
lement de  Grenoble  du  7  juin  1788,  signé  de  Bérulle,  nous 
le  montre  avec  de  bien  suggestifs  détails  : 

((  Ce  jourd'hui,  le  duc  de  Tonnerre  a  fait  remettre  au 
Premier  Président  et  à  chacun  des  officiers  de  la  Cour,  des 
lettres  de  Cachet  portant  un  ordre  du  Roi  de  quitter  la 
ville.  Les  dites  lettres  ont  été  remises  depuis  sept  heures  du 
matin  jusques  à  une  heure  aux  magistrats,  par  des  offi- 
ciers des  régiments  d'Austrasie  et  de  Royal  Marine. 

((  Quelques-uns  de  ces  messieurs  sont  partis  pendant  que 
les  autres  se  disposaient  également.  Toutes  les  boutiques 
ont  été  fermées  vers  les  dix  heures;  le  peuple  s'est  porté 
en  foule  à  l'Hôtel  du  Premier  Président,  et  a  détaché  ses 
malles,  bâches  et  paquets,  démonté  sa  voiture  et  emporté 
les  pièces  dans  une  remise  dont  il  a  pris  les  clefs.  Il  s'est 
rendu  successivement  chez  plusieurs  magistrats  dont  il 
a  conduit  la  voiture  dans  la  cour  de  l'Hôtel  de  la  Première 
Présidence  dont  il  occupait  et  gardait  la  porte. 

«  Le  tocsin  a  sonné  de  toutes  parts,  les  portes  de  la  ville 
ont  été  fermées  et  clouées.  Le  trouble  et  l'émotion  ont  aug- 
menté par  l'arrivée  de  deux  régiments  qui  se  sont  empa- 
rés de  la  place.  Le  peuple  s'est  porté  à  l'hôtel  du  Comman- 
dant pour  demander  les  clefs  du  Palais  et  la  réintégration 
du  Parlement.  Un  renfort  de  grenadiers,  arrivés  pour  le 
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repousser,  a  occasionné  un  choc  qui  a  gagné  de  proche  en 
proche,  l.es  déLaciienienis  du  Royal  Marine  ont  fait  feu 
sur  le  peuple  et  l'ont  chargé  avec  la  bayonnette.  Quelques 
particuUers  ont  reçu  la  mort  et  plusieurs  ont  été  blessés 
ainsi  que  des  soldats...  Un  peuple  immense  occupait  le 
devant  de  l'Hôtel,  les  cours  et  tous  les  appartements  de  la 
première  Présidence.  Une  autre  partie  a  forcé  la  garde  et 
les  portes  du  Commandement,  s'en  est  emparé  et  a  enlevé 
quelques  papiers. 

((  Dans  le  même  temps,  les  paysans  des  campagnes  voi- 
sines, au  nombre  de  plusieurs  mille,  ayant  trouvé  les  por- 
tes de  la  ville  fermées,  ont  fait  brèche  au  rempart  et  ont 
tiré  des  coups  de  fusil  sur  l'Hôtel  du  Commandement.  Le 
Duc  de  Tonnerre  a  écrit  alors  au  Premier  Président  un 
billet  l'invitant  à  suspendre  son  départ,  ainsi  que  ses  col- 
lègues. 

«  Le  trouble  augmentant,  le  Duc  de  Tonnerre  a  fait  re- 
mettre les  clefs  du  Palais  au  Premier  Président  avec  per- 
mission d'y  rentrer.  Le  peuple  criant  qu'il  ne  se  calmerait 
que  le  Parlement  n'eût  repris  sa  séance,  le  Duc  de  Ton- 
nerre a  de  nouveau  écrit  :  je  vous  prie,  Monsieur  le  Pre- 
mier Président,  d'aller  en  robe  au  Palais  avec  les  mem- 
bres de  votre  compagnie  et  d'en  imposer  au  peuple  au 
nom  du  Roi  et  du  Parlement 

((  Ainsi  fut  fait.  Les  magistrats  ont  pris  séance  et  après 
avoir  apporté  autant  de  fermeté  que  de  prudence  à  faire 
cesser  les  cris  avec  lesquels  -on  demandait  les  registres 
pour  en  arracher  les  nouvelles  lois,  le  Premier  Président  a 
prononcé  le  discours  suivant  :  Vous  devez  être  persuadés 
que  le  Roi  veut  le  bonheur  de  ses  peuples.  Nous  ne  discon- 
tinuerons pas  de  solliciter  sa  justice,  mais  le  plus  sûr 
moyen  d'accélérer  le  retour  de  ses  bontés  est  de  les  atten- 
dre dans  le  calme  et  la  tranquillité.  » 
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Ces  paroles  et  surtout  la  présence  du  Parlement  dont 
l'ordre  de  départ  était  ainsi  révoqué  calmèrent  aussitôt 
cette  violente  agitation.  Si  ces  incidents  nous  montrent 
la  violence  du  tempérament  dauphinois,  ils  sont  aussi  un 
bien  frappant  témoignage  de  la  popularité  de  ces  magis- 
trats et  de  l'attachement  des  populaions  à  cette  magistra- 
ture. 

Dans  le  reste  du  pays,  l'agitation  fut  beaucoup  moins 
tragique  et  emprunta  la  forme  littéraire,  bien  plus  con- 
forme au  tempérament  national.  Partout  surgirent  libel- 
les, pamphlets,  satires  en  vers  et  en  prose,  d'une  lecture 
aujourd'hui  fatigante  mais  oîj  l'on  recueille,  cependant, 
bien  des  indications  précieuses. 

C'est  d'abord  la  municipalité  Toulousaine  ou  Corps  des 
Gapitouls  qui  prend  texte  de  l'article  des  Ordonnances, 
promettant  d'écouter  les  représentations  des  villes  :  «  Tou- 
jours fidèle  et  soumise  à  &es  Rois,  toujours  prompte  à  leur 
donner  des  preuves  de  son  amour  et  ne  se  glorifiant  d'être 
heureuse  que  pour  eux  et  par  eux,  la  Capitale  du  Langue- 
doc a  vu  tarir  tout  à  coup  la  source  de  sa  félicité...  image 
de  la  divinité,  vous  partagez,  Sire,  avec  elle,  les  sentinemts 
que  nous  lui  portons,  lors  même  que  sa  main  nous 
frappe.  » 

Et  après  avoir  énuméré  longuement  les  titres  histori- 
ques qui  assuraient  au  Languedoc  un  Parlement  autonome 
la  supplique  expose  :  «  que  Toulouse  n'a  jamais  été  une 
ville  riche;  son  sol  quoique  agréable  se  refuse  aux  grandes 
spéculations  du  commerce.  Elle  ne  s'est  soutenue,  jus- 
qu'ici, que  par  sa  sagesse,  le  concours  des  plaideurs  et  des 
Etudiants.  Son  unique  ressource  est  le  Parlement,  dont 
l'existence  est  liée  avec  celle  de  l'Université.  On  a  déjà  res- 
senti que  la  Révolution  dans  les  tribunaux  a  détruit  les 
études.   Cette  double  perte  condamne  les  Toulousains  à 
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une  indigence  extrême  qui  ne  leur  permettra  plus  de 
payer  les  impôts.  Sous  un  autre  souverain,  ils  crain- 
draient que  l'on  ne  confondît  leur  impuissance  avec  l'af- 
faiblissement de  leur  amour...  Non,  Sire,  vos  peuples  vous 
adorent  et  vos  bontés  pour  eux  sont  la  mesure  de  leur  con- 
fiance. Le  cœur  d'un  père  est  le  dépôt  naturel  de  l'affec- 
tion de  sa  famille.  »  Nous  retrouverons,  dans  les  suppli- 
ques, d'autres  villes,  Pau  notamment,  mais  avec  un  peu 
moins  de  platitude  peut-être  ces  préoccupations  de  logeurs 
en  garni. 

La  protestation  d'un  corps  important,  comme  celui  des 
Capitouls,  et  d'une  grande  ville  comme  Toulouse,  pouvait 
ne  pas  être  sans  inconvénients  pour  le  succès  de  la  ré- 
forme projetée.  Aussi  ses  auteurs,  ou  plutôt  leur  repré- 
sentant dans  la  Capitale  du  Languedoc,  le  Comte  de  Péri- 
gord,  employa-t-il  toute  son  habileté  à  empêcher  d'abord 
la  transcription  de  la  supplique  sur  les  registres  des  Capi- 
touls et  ensuite  son  envoi  officiel  au  Roi. 

11  eut  pour  complice,  dans  cette  besogne,  un  S""  Séno- 
vert,  avocat,  Capitoul  premier  de  Justice,  mais  aussi  son 
fondé  de  pouvoir  dans  ses  affaires  privées.  Grâce  à  son 
concours  et  à  celui  de  quelques-uns  de  ses  collègues  du 
Capitoulat,  les  marquis  de  Grammont  et  de  Bonfontan  et 
les  SS.  Moisset,  Manenc  et  Merle,  la  transcription  de  la 
supplique  et  par  suite  son  envoi  furent  assez  retardés  pour 
permettre  la  constitution  des  nouveaux  tribunaux  et  la 
rendre  inutile. 

Ces  manœuvres  et  ces  intrigues  ne  furent  pas  sans  pro- 
voquer de  violentes  irritations.  Le  Parlement  était  popu- 
laire à  Toulouse  comme  ailleurs.  N'était-il  pas  la  seule 
source  de  vie  et  d'activité  locale,  par  le  concours  considé- 
rable des  plaideurs  de  son  immense  ressort,  qu'il  attirait 
autour  de  lui  ?  Son  fonctionnement  n'assurait-il  pas  uni- 
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quement  l'existence  de  tout  ce  monde  nombreux  de  Pro- 
cureurs, d'huissiers  et  d'avocats  (fui  gravitaient  dans  son 
orbite  ? 

Aussi  la  conduite  du  S*"  Sénovert  attira  bientôt  sur  lui 
les  foudres  de  ses  confrères.  Nous  en  trouvons  tout  le  dé- 
tail dans  une  longue  brochure  de  43  pages  sans  nom  d'au- 
teur ni  d'imprimeur  et  portant  le  titre  suivant  : 

((  Mémoire  d'un  quaker  pour  MM.  les  avocats  du  Parle- 
ment de  Toulouse  contre  le  S""  Sénovert,  avocat,  Capi- 
toul  premier  de  Justice.  » 

Et  en  sous-titre  :  «  Examen  de  la  conduite  du  S""  Séno- 
vert, soi-disant  lavé  de  ses  iniquités  par  un  jugement  de 
l'Ordre  rendu  le  28  juin  1788,  à  une  heure  de  la  nuit,  par 
environ  quarante  membres  qui  avaient  eu  le  courage  de 
rester  pour  accomplir  cette  belle  action,  malgré  les  récla- 
mations et  la  retraite  de  cent  vingt  membres  du  dit  or- 
dre. » 

La  duplicité  et  les  intrigues  du  S^  Sénovert  y  sont  dévoi- 
lées et  flétries  avec  véhémence.  Sa  vie  privée,  sa  famille, 
ses  origines  n'y  sont  pas  ménagées  davantage. 

Mais  ni  celte  importante  délibération  ni  celte  véhé- 
mente brochure  ne  purent  empêcher,  ni  même  retarder- à 
Toulouse  la  constitution  des  nouveaux  tribunaux  qui  fu- 
rent installés  dans  les  premiers  jours  de  juin. 

Ils  ne  furent  guère  populaires,  si  l'on  en  juge  par  les 
nombreuses  brochures  qui  accueillirent  leur  naissance. 
Un  poète  léger,  en  petits  vers  fort  lourds  (i),  rend  compte 
de  leur  première  audience. 

I .  Brochure  de  [\o  pages  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur,  ayant 
pour  titre  :  «  Relation  des  deux  premières  audiences  du  Grand-Baillagc 
de  Toulouse  en  juin  1788.  »  ^ 
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De  par  les  seigneurs  du  l)ai liage, 
Dont  aucun  n'entend  badinage, 
Surtout  en  matière  d'honneur, 
A  tous  bons  croyants,  serviteur. 

Chacun  d'eux  donc  s'clant  assis, 
Gravement  sur  les  fleurs  de  lis, 

Un  quidam  aurait  appelé 

Un  grand  cartel  intitulé  : 

A  Requérir  dans  l'instant  même 

Par  maître  Giles  Nicodème, 

Devant  la  gent  porte-cravates. 
Provisions  pour  Plume-Pates, 
Saute-la-Piote  son  cousin. 
Etc.,  etc. 

Et  après  plus  de  mille  vers  de  ce  genre,  le  poème  se  ter- 
mine ainsi. 

Bref  pour  solenniser  la  fête, 

La  populace  les  arrête 

Et  les  pressant  de  tous  côtés 

Les  accable  de  vérités. 

Les  chiens  même  veulent  les  mordre; 

Ceux  qui  pour  y  maintenir  l'ordre 

Tout  exprès  s'étaient  là  rendus. 

S'en  retournent  tout  confus 

Et  maudissaient  à  toute  outrance 

La  cour  et  son  impertinence. 

Disant  que  rien  n'est  effronté 

Autant  qu'un  pou  ressuscité. 

A  Rennes,  en  Bretagne,  la  plaisanterie  est  encore  plus 
lourde.  «  Monseigneur  l'Intendant,  après  deux  mois  de 
réilexions,  de  recherches  et  de  travaux,  convoque  tous  les 
transfuges  de  la  Savoie,  vulgairement  appelés  ramoneurs, 
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et  forme  avec  eux  le  nouveau  grand  Baillage  (i).  »  Le 
procès-verbal  de  la  séance  est  à  l'avenant. 

Mais  les  Toulousains,  tenaces  et  rancuniers,  ne  se  bor- 
nent pas  aux  satires  en  vers.  Ils  en  arrivent  bientôt  à  l'in- 
jure grossière.  Dans  les  Nouvelles  Affiches,  de  Toulouse, 
du  24  juin  1788  (i),  nous  lisons  :  «  à  vendre  une  charge 
d'avocat  général  au  grand  Baillage,  s'adresser  à  M.  Biaise 
de  Cépière,  rue  du  Bon-Yalet.  On  ne  demande  à  l'acqué- 
reur ni  instruction,  ni  talent,  ni  honnêteté.  S'il  était  quel- 
que laquais  sans  condition,  qui  voulût  jouer  le  rôle  de 
tiers  avec  les  Laporte  et  les  Moisset,  il  peut  faire  des  of- 
fres... Arrêts  du  Grand  Baillage,  s'adresser  à  la  Cour,  rue 
du  Vide-Gousset,  et  en  particulier  à  M.  de  Lartigue,  Lieu- 
tenant général,  rue  des  Lettres  de  Change  protestées;  ou  à 
M.  de  Sabalos,  rue  du  Point  d'argent  point  de  Suisse,  au- 
trement dite  de  l'ivrogne,  quartier  des  Marauts...  A  louer  : 
une  verve  poétique  de  Pont  neuf,  s'adresser  à  M.  Caries  de 
Lancelot,  rue  du  Poète  sifflé;  une  maîtresse  d'un  âge  plus 
que  mûr  et  le  sens  d'une  oie,  s'adresser  à  M.  Montané  de 
Larroque,  rue  du  Benêt  Dupé;  une  réputation  sans  tache  : 
s'adresser  à  M.  de  Moisset,  neveu*  de  Madame  de  Tire-La- 
rigo.  )) 

Et  tous  les  nouveaux  juges  y  passent,  avec  des  épithètes 
appropriées,  M.  de  Laporte-Marignac,  rue  Bride-Oison, 
M.  Compayré,  rue  du  Ventre  affamé,  M.  Despigat,  rue  du 
Mauvais-Père;  M.  Demont,  rue  des  Pleutres. 

Dans  un  numéro  suivant  :  ((  à  vendre  en  gros  ou  en  dé- 
tail les  suffrages  de  ceux  qui  composent  le  grand  baillage. 
S'adresser  aux  demoiselles  Gaston,  Pages,  Agathe,  Bo- 
quette,  Travers-Dubuisson,  Mioux  de  Lacour,  maîtresse  en 

1.  Procès-verbal  de  l'installation  du  Grand  Biiillag'e  séant  à  Rennes. 
Brochure  de  7  pages  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur. 

2.  Brochure  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur. 
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titre.  Les  tendres  épouses  de  certains  autres  officiers  et  gé- 
néralement toutes  les  filles  de  joie  ou  de  mauvaise  vie  sont 
chargées  de  la  recette,  etc.  » 

Suivant  bien  d'autres  plaisanteries  du  même  genre  mais 
dont  le  sel  ou  le  sens  nous  échappent. 

Mais  la  bête  noire,  la  tête  de  Turc  de  tous  les  auteurs  de 
libelle  et  en  particulier  des  Affiches  est  M.  de  Gépière,  et 
avec  lui  les  Ministres  Lamoignon  et  Brienne.  Voici  entre 
cent  le  début  d'une  chanson  où  l'on  fait  parler  lui-même 
le  Commissaire  royal. 

Qu'importent  ma  patrie. 

Ma  naissance  ou  mon  nom, 
Que  d'une  dégourdie  je  sois  le  fils  ou  non, 

Qne  mon  aïeul,  dit-on. 

De  voler  ne  fut  chiche; 
Qu'importe  que  pour  un  écu 
Ma  femme,  ou  non,  m'ait  fait  cocu, 

Fussé-je  le  plus  riche. 

Le  Comte  de  Périgord  et  ses  officiers  ne  sont  pas  épar- 
gnés davantage. 

Le  comte  de  Périgord 
A  grand  tort 
De  veiller  lorsque  tout  dort; 
Sa  voisine  en  perd  la  tête 
Comme  font  tant  d'autres  bêtes. 

Trouvant  partout  des  soldats 

Sur  ses  pas, 
De  la  cave  au  galetas  : 
Faisons,  dit-elle,  retraite 
Comme  font  tant  d'autres  bêtes. 

C'est  en  vain  que  Bonnemain,  (un  officier) 

Du  jardin 
Lui  montre  le  chemin. 
Sur  la  porte  elle  s'arrête 
Comme  font  tant  d'autres  bêtes. 
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Et  il  y  a  des  quantités  de  poésies  de  ce  genre.  Dans  le  nu- 
méro des  Affiches  du  i6  juillet,  parlant  des  travaux  de  dé- 
blaiement du  Palais  de  Justice,  on  dit  que  cet  emplace- 
ment, une  fois  dégag'é,  servira  de  cimetière  «  pour  des 
troupes  que  des  chefs  imprudents,  ignorant  jusqu'oii  doit 
aller  l'obéissance  militaire,  oseront  conduire  contre  les  ci- 
toyens opprimés,  »  Premier  appel  à  la  révolte  et  à  l'indisci- 
pline; et  voici  l'épitaphe  du  C*^  de  Périgord,  dont  le  tom- 
beau sera  au  milieu  du  susdit  cimetière  : 

Qui  que  tu  sois,  Passant,  vois  et  maudis  le  sort 
Du  courtisan,  dont  l'âme  au  ministre  asservie. 
Trahissant  à  la  fois  son  prince  et  sa  patrie, 
Vint  chercher  dans  nos  murs  l'infamie  et  la  mort. 

On  le  voit,  le  ton  change;  de  gouailleur  et  encore  bon 
enfant  il  devient  âpre  et  dur.  Il  va  être  bientôt  plein  de  co- 
lère sourde,  comme  le  révèle  un  petit  poème.  Le  Toulou- 
sain à  Versailles  (i).  Ce  n'est  plus  la  Bourgeoisie  se  com- 
plaisant dans  des  plaisanteries  plus  ou  moins  légères;  c'est 
le  peuple  qui  entre  en  scène  et  prend  Ja  parole.  Ce  n'est 
peut-être  pas  un  ouvrier  ou  artisan  qui  a  écrit  lui-même,  ces 
strophes  (qui  sait,  cependant)  mais  ils  devaient  les  lire  car 
elles  semblent  bien  traduire  les  sentiments  qu'ils  commen- 
çaient à  éprouver. 

Ayant  rappelé  que  toutes  les  hautes  classes  ont  déjà  im- 
primé leurs  plaintes  ils  poursuivent  : 

N'ayant  plus  de  quoi  substanter 
Notre  malheureuse  famille, 
Revêtus  d'une  souquenille, 
Sire,  faites-nous  enfermer 

I.  Le  Toulousain  à  Versailles.  Charg'é  de  j)réseuler  au  Roi  les  très 
humbles,  très  respectueuses  et  très  énery-i([ues  condoléances  de  ses 
concitoyens.  Brochure  de  8  pag-cs  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur. 
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Dans  le  château  de  la  Bastille, 
ta,  nous  aurons  au  moins  du  pain 
Et  nous  n'y  mourrons  point  de  faim. 

Chacun  est  prêt  d'abandonner 

Son  bois,  son  pré,  son  champ,  sa  vigne. 

Dont  vous  pourrez  vous  emparer. 

Nous  ne  demanderons  plus  rien 
Quand  vous  aurez  tout  notre  bien. 

A  votre  avènement  au  trône, 

Le  Toulousain  fut  assez  sot 

De  croire  pouvoir  mettre  au  pot 

Une  poule  ou  bien  un  g"ijafot. 

Grâce  à  Brienne,  à  Lamoi^non, 

A  peine,  d'un  chétif  oig-non. 

Pouvons-nous  remplir  notre  panse, 

Tandis  que  la  nuit  et  le  jour, 

A  votre  insatiable  cour, 

A  nos  dépens  on  fait  bombance. 


Et  ce  qui  fait  crier  vengeance. 

C'est  de  savoir  que  la  finance 

Qui  provient  de  notre  sueur 

Passe  en  secret  chez  l'Empereur, 

Qui  va,  de  bonne  intelligence 

Avec  Toinon  (Marie-Antoinette)  sa  chère  sœur. 

Pour  bientôt  ruiner  la  France. 

Ah!  sire,  nous  vous  conjurons. 

Par  le  sang  de  tant  de  Bourbons, 

Qu'on  voit  circuler  dans  vos  veines. 

Hâtez-vous  de  finir  nos  peines  : 

Renvoyez  la  Reine  à  son  frère. 

Que  Lamoignon  sur  l'échafaud 

Termine  sa  noble  carrière, 

Et  que  Brienne,  le  ribaud. 

Aille  ramer  sur  vos  galères. 

Qu'à  coups  redoublés  d'étrivières 
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On  lui  renouvelle  la  peau, 
Pour  le  guérir  de  ses  cautères. 
Ne  pouvant  avoir  le  chapeau 
Qu'il  attend  de  la  cour  de  Rome, 
Il  faut  bien  que  cet  honnête  homme 
Couvre  sa  tête  d'un  bonnet 
De  la  couleur  qui  tant  lui  plaît. 


Sachez  donc,  le  meilleur  des  princes. 
Que  dans  plusieurs  de  vos  provinces 
On  tient  déjà  le  fer  en  main, 
Levé  contre  le  souverain. 
Sandis  !  ce  serait  grand  dommage 
Qu'un  aussi  brillant  héritage 
Passât  en  des  mains  étrangères; 
Que  vous,  vos  deux  fils  et  vos  frères, 
En  fussiez  privés  à  jamais, 
Et  que  le  royaume  de  France 
Vînt  à  tomber  sous  la  puissance 
De  l'Espagnol  ou  de  l'Anglais. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  finir  tous  ces  maux 

Rappelez  tous  vos  commandants. 
Réintégrez  les  Parlements, 
Chargez  Necker  de  la  finance, 
Diminuez  votre  dépense. 
Abolissez  les  pensions 
Et  pressurez  les  gens  d'Eglise. 

Et  pour  tout  dire  en  deux  mots. 
De  publier  d'autres  impôts 
Perdez,  pour  un  temps,  l'espérance, 
A  moins  qu'aux  Etats-Généraux, 
Que  l'on  demande  à  toute  outrance, 
On  n'en  accorde  de  nouveaux  ; 
Alors  nous  prendrons  patience. 
Usant  de  tout  notre  crédit. 
Nous  parerons  au  déficit 
Que  l'on  assure  être  immense. 
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Après  qiicl(|iies  vers  sur  les  lettres  de  cachet  que  l'on  dit 
pires  que  l'inquisition  : 


Telles  sont,  Sire,  en  vérité, 
Les  énergiques  doléances 
Et  les  soumises  remontrances 
Qu'offrent  à  Votre  Majesté 
Les  manants  de  cette  cité. 

Signé,  tous  les  corps  de  métier 
Dont  la  trop  longue  kyrielle 
Vous  ferait  tourner  la  cervelle 
En  les  voyant  sur  le  papier. 

(Gollationné  par  nous  'Ventre  vide,  Secrétaire  général.) 


On  peut  entrevoir  déjà  dans  ce  factum  qui  est  de  juin  1788, 
les  étapes  successives  que  va  parcourir  la  Révolution  :  agi- 
tation à  propos  du  déficit  et  des  impôts,  soupçons  et  accu- 
sations contre  le  clergé,  la  Cour,  et  surtout  la  Reine;  inter- 
vention d'agents  occultes  de  l'Etranger,  et  dans  le  lointain, 
encore  un  peu  vague,  la  prison  et  l'échafaud. 

C'est  le  premier  cri  de  haine  et  de  discorde  que  nous  en- 
tendons. Jusqu'alors,  un  sentiment  unanime  semblait 
avoir  animé  toutes  les  classes  de  la  société  pour  soutenir,  à 
la  veille  de  son  écroulement,  l'œuvre  de  quatorze  siècles 
qu'avaient  été  rédificatiou  du  Royaume  et  la  Constitution 
de  sa  monarchie. 

La  Noblesse  qui  depuis  longtemps  montrait  si  peu  d'es- 
prit politique,  eût-elle,  à  la  dernière  heure,  la  conscience 
confuse  que  cette  autonomie  provinciale  avec  ses  Etats  par- 
ticuliers, était  la  dernière  chance  de  durée  d'un  état  social 
011  elle  tenait  une  si  grande  place  et  oii  elle  eût  pu  jouer  un 
rôle  si  important  ? 
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Le  peuple,  le  tiers-Etat,  lui-même,  eut-il  à  ce  moment 
critique  une  fugitive  vision  des  avantages  qu'il  tirait  de 
cette  vie  locale,  qui  le  garantissait  mieux  que  ne  le  devaient 
faire  de  nouvelles  armes,  contre  l'empire  toujours  crois- 
sante du  pouvoir  central  ? 

N'est-ce  pas  l'explication  des  sentiments  de  solidarité  si 
manifeste  que  nous  venons  de  voir  et  qui  les  unirent  tous 
dans  ces  dernières  luttes  si  proches  de  l'explosion  des  hai- 
nes féroces  et  fratricides  qui  allaient  les  mettre  aux  prises  ? 

Le  prologue  du  drame  est  fini.  Tout  le  monde  a  déli- 
béré (i),  protesté,  chansonné,  versifié,  persiflé  avec  une  sé- 
rénité parfaite  et  des  intentions  excellentes,  une  bonne  vo- 
lonté méritoire  et  une  ég-ale  témérité.  Chacun  a  donné  son 
coup  de  pioche  dans  l'édifice  branlant,  tous,  enfin,  ont  de- 
mandé, réclamé,  exigé  la  convocation  immédiate  des  Etats 
généraux  qui,  en  quelques  mois,  renverseront  l'édifice  sé- 
culaire. Ses  plus  naturels  défenseurs,  ses  plus  fermes  sou- 
tiens, le  clerg"é  et  la  noblesse,  se  sont  joints  d'ailleurs,  aux 
assaillants  et  le  chef  suprême,  le  Roi,  semble  avoir  perdu 
toute  clairvoyance  et  toute  volonté. 

Les  nouveaux  tribunaux  n'avaient  pu  être  constitués  à 
peu  près  nulle  part,  cinq,  à  peine  dans  le  vaste  ressort  de 
Toulouse.  L'action  et  l'administration  de  la  Justice  étaient 
entièrement  supprimées  dans  le  royaume,  l'impuissance 
des  ministres  était  manifeste,  ils  n'avaient  qu'à  se  retirer. 
Le  8  aorit  un  édit  royal  ajournait  l'exécution  des  ordon- 
nances du  3  mai,  et  décidait  la  convocation  des  Etats  géné- 


I.  Relevons  en  passant,  dans  une  brochure  intitulée  :  «  Délibération 
de  la  communauté  de  Crévoux,  en  Embrunois  »,  une  simple  ptirase  que 
pourraient  méditer  quelques  modernes.  A  propos  des  impôts  projetés, 
((  le  vingtième  perçu  dans  la  proportion  des  revenus  est  une  imposition 
insupportable,  surtout  lors(jue  ceux  qui  déterminent  la  valeur  des  reve- 
nus, étant  les  agonts  du  fisc,  sont  en  même  temps  jug-es  et  parties.  » 
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rau\  au  i^'  mai  1789.  l.e  Roi  liii-iiiêmc  venait  de  décréter 
sa  lin.  i.e  2.4  aoûl,  il  remplaçait  Briennc  par  Necker.  C'est 
la  Révolution  qui  commence. 

IV 

LES  TEMPS  IDYLLIQUES. 

La  joie  fut  immense,  dans  le  royaume  et  rien  n'en  peut 
donner  l'idée.  Ce  fut  plus  que  de  la  joie,  ce  fut  de  l'ivresse 
et  même  du  délire.  Pendant  ce  court  espace  de  temps  qui  va 
de  la  fin  d'août  au  i^*"  mai,  notre  nation  vécut  quelques 
heures,  sans  doute  sans  précédent  dans  l'histoire. 

Qui  ne  se  souvient  de  ces  jours  lointains  qui  suivent  la 
sortie  du  Collège  i*  Après  ces  longues  années  de  rude  disci- 
pline et  de  labeur  morose,  le  vaste  monde  s'offre  à  notre 
libre  conquête.  La  vie,  dont  on  ne  soupçonne  aucune 
amertume,  dont  on  n'entrevoit  aucune  responsabilité  est 
tout  entière  devant  nous,  on  n'a  qu'à  la  cueillir  et  la  vivre. 
Et  pendant  ces  heures  inoubliables,  on  la  rêve  et  on  la 
savoure  avec  toute  l'ardeur  de  la  vingtième  année. 

C'est  quelque  chose  de  semblable,  que  durent  éprouver 
nos  pères  pendant  ces  trop  courtes  semaines.  Ce  fut  une  vé- 
ritable idylle,  l'idylle  du  contrat  social,  comme  les  brochu- 
res dans  lesquelles  ils  s'épanchaient,  nous  en  ont  gardé 
l'irrécusable  témoignag-e,  et  ne  dit-on  pas  que  les  fiançail- 
les sont  le  meilleur  temps  du  mariage  ^ 

D'un  bout  à  l'autre  du  territoire,  des  plus  grandes  villes 
aux  plus  humbles  bourgades,  on  se  livra  aux  manifesta- 
tions les  plus  éclatantes  pour  célébrer  le  retour  des  Parle- 
ments. N'avaient-ils  pas  été  les  premiers  au  combat,  ne  de- 
vaient-ils pas  être  les  premiers  au  triomphe  ?  Et  leur  popu- 
larité arriva  aux  dernières  limites  de  l'enthousiasme  :  à  la 
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veille  de  leur  disparition,  ils  en  connurent  du  moins  tou- 
tes les  joies. 

Ces  manifestations  prirent  toutes  les  formes  :  odes  au 
Roi,  cantates  aux  magistrats  avec  chœurs  du  peuple,  haran- 
gues, discours,  dont  les  accents  dépassent  toutes  les  bornes 
de  l'hyperbole. 

Les  ennemis  de  la  patrie 
Viennent  de  tomber  sous  tes  coups, 
Louis,  et  ton  âme  attendrie 
Comble  notre  espoir  le  plus  doux. 


Jouet  longtemps  de  l'artifice, 
Tu  reconnais  que  la  justice 
Est  le  premier  devoir  des  Rois, 
Et  sur  le  trône  de  France, 
Roi,  plein  de  bonté,  de  clémence, 
Tu  veux  régner  avec  des  lois. 
Necker,  que  le  Français  honore, 
Necker,  dans  l'Europe  admiré, 
Vient  de  nous  annoncer  l'aurore 
De  ce  règne  si  désiré. 
Les  feux  de  son  vaste  génie, 
Dans  sa  source  deux  fois  tarie. 
Ont  ramené  le  crédit. 
Louis,  regarde  la  Tamise 
Ouvrir  ses  trésors  et,  surprise. 
Sourire  aux  choix  que  ton  cœur  fît. 

Je  vois  déjà,  sous  tes  auspices, 

Paris  recouvrer  ses  héros, 

Dispersant  ces  juges  funèbres. 

Enfants  du  chaos,  des  ténèbres, 

Dignes  ministres  de  l'erreur. 

Tu  rends  au  Français  ses  oracles, 

Louis,  dans  leurs  saints  tabernacles, 

Reçois  les  vœux  de  notre  cœur.  Etc.,  etc. 
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Et  en  prose  :  <(  Le  rappel  de  M.  Necker,  son  entrée  au 
Conseil,  sont  véritablement  la  fête  de  la  Nation.  La  Capi- 
tale ressemble  à  une  fille  éperdue  qui,  après  l'absence  d'un 
père  chéri,  se  retrouve  dans  ses  bras  et  l'arrose  des  larmes 
de  sa  piété  filiale.  » 

Le  chapitre  Primatial  de  la  Cathédrale  d'Auch,  envoie 
ses  chanoines  en  députation  à  Toulouse  pour  haranguer  le 
Parlement  à  son  retour  :  «  11  est  donc  arrivé  ce  jour  si 
attendu,  l'objet  de  nos  vœux  les  plus  ardents,  où  la  justice 
exilée  rentre  dans  son  sanctuaire,  où  des  ministres  dignes 
d'elle,  vont  rendre  à  son  culte  son  ancienne  splendeur.  11 
n'appartient  pas  à  notre  faible  voix  de  célébrer  notre  triom 
plie.  »  etc..  etc.. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  sur  cette  littéra- 
ture un  peu  banale,  qui  donne  cependant  une  première  in- 
dication assez  nette  sur  l'état  des  esprits,  soit  à  Paris,  soit  en 
Province. 

Nous  retracerons  avec  plus  d'ampleur  les  fêtes  que  pro- 
voquèrent le  retour  des  Parlements  dans  les  villes  impor- 
tantes de  Pau  et  de  Grenoble.  Les  détails  en  sont  tellement 
extraordinaires,  l'état  d'esprit  qu'ils  révèlent  chez  ceux  qui 
y  prirent  part,  tellement  surprenants  que  nous  ne  croyons 
pouvoir  mieux  faire  que  de  donner  de  long»  extraits  des 
brochures  qui  les  relatent,  tout  en  les  résumant  cependant 
beaucoup. 

«  Récit  des  fêtes  données  à  Grenoble  les  12  et  20  octobre 
1788,  au  retour  du  Parlement.  Ensemble  les  compliments 
ou  discours  prononcés,  soit  à  MM.  du  Parlement,  soit  à 
M.  le  Premier  Président  en  particulier,  et  toutes  les  répon- 
ses. Brochure  de  88  pages,  en  deux  paginations,  sans  nom 
d'auteur,  ni  d'imprimeur.  » 

Après  avoir  rappelé  dans  un  court  préambule,  la  résis- 
tance que  provoqua   dans  tout  le  Dauphiné  et  à  Grenoble 
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même  la  suppression  des  Parlements,  l'auteur,  témoin  de 
tous  ces  faits  raconte  que  :  «  ce  fut  le  vendredi  29  août, 
qu'on  apprit  à  Grenoble  le  renvoi  de  M.  l'archevêque  de 
Sens,  d'abord  par  des  courriers  privés,  et  ensuite  officiel- 
lement. Il  était  à  peu  près  8  heures  du  matin.  Dans  le  mo- 
ment toutes  les  rues  se  trouvèrent  remplies,  on  s'embras- 
sait, on  se  félicitait.  Ce  jour  là  même,  devait  être  trop  vrai- 
semblablement marqué  par  les  événements  les  plus  fâ- 
cheux. Presque  toute  la  noblesse  de  la  Province  était  réunie 
à  Grenoble,  où  elle  s'était  ajournée  le  26  pour  délibérer  sur 
l'Assemblée  générale  des  trois  ordres  fixée  au  i®''  septembre 
par  celle  qui  avait  eu  lieu  à  Vizille  le  21  juillet.  Il  avait  été 
convenu  que  cette  assemblée  se  tiendrait  quoi  qu'il  arrivât 
on  l'avait  déclaré  à  M.  le  Duc  de  Clermont  Tonnerre.  Celui- 
ci,  de  son  côté  annonçait  qu'il  avait  reçu  pour  l'empêcher 
les  ordres  les  plus  rigoureux. 

«  Dès  le  vendredi  matin,  il  y  avait  dans  la  ville  mille  hom- 
mes de  garde  et  des  sentinelles  placées  à  la  porte  des  prin- 
cipaux monuments.  Ces  dispositions  étaient  surtout  desti- 
nées  à  favoriser  ce  jour  même,  l'enlèvement  de  plusieurs 
citoyens,  bien  chers  au  peuple  qui  les  avait  pris  sous  sa  sau- 
vegarde et  veillait  sur  eux....  Heureusement,  la  nouvelle 
inattendue  du  renvoi  du  Ministre,  rendit  ces  apprêts  inuti-, 
les  et  on  laissa  le  peuple  se  livrer  en  pleine  liberté  aux  trans- 
ports d'une  joie  tenant  presque  du  délire. 

((  Dès  que  la  nuit  fut  venue,  la  ville  entière  fut  illuminée; 
à  une  fenêtre  éclairée  d'un  grand  nombre  de  lampions,  pa- 
rtit une  figure  d'archevêque  mitrée,  crossée  et  qui  avait  le 
nez  cassé  et  tirait  la  langue.  Bientôt  après  cette  figure  fut 
brûlée  en  grande  cérémonie  et  on  en  distribua  les  cendres  à 
tous  les  passants.  Un  semblable  mannequin  fut  brûlé,  aux 
acclamations  de  la  populace  immense  sur  la  place  Grenette. 

((  On  vit  avec  plus  de  plaisir  la  fenêtre  de  la  salle  princi- 
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pulc  de  la  bibliolhcquo,  où  se  trouvai l  réunie  la  Noblesse 
de  Province,  fermée  d'un  Iransparent  bleu  et  aurore,  semé 
de  dauphin  avec  cette  inscription  :  siatuta  delphinalia  res- 
tiUila...  L'Ilôlel  des  Princes,  rue  Montorge,  rempli  de  Gen 
tilshommes,  fut  parfaitement  illuminé.  Sur  la  porte  on 
lisait  ces  deux  quatrains  : 

Nobles,  vous  méritez  le  sort  ([ui  vous  clécorr. 
De  l'Etat  chancelant,  vous  êtes  les  soutiens; 
La  Nation,  par  vous,  va  briser  ses  liens. 
Déjà  du  plus  beau  jour  on  voit  briller  l'aurore. 
Généreux  Dauphinois,  le  monarque,  aujourd'hui 
Comblant  votre  bonheur,  affermira  son  trône; 
De  fidèles  sujets  soutiendront  sa  couronne. 
Et  c'est  dans  leur  amour  que  sera  son  appui. 

((  Le  départ  de  M.  de  Lamoignon  ne  causa  pas  une  joie 
moins  vive  ni  moins  universelle;  on  l'apprit  le  17  septem- 
bre à  sept  heures  du  soir...  quoiqu'il  fut  tard  et  qu'il  plût. 
En  un  moment  toutes  les  rues  furent  illuminées,  des  feux 
de  joie  allumés  sur  toutes  les  places  et  le  peuple  se  livra  à 
tous  les  mouvements  tumultueux,  à  tous  les  transports  d'al- 
légresse... on  promena  deux  mannequins,  représentant  les 
ministres  disgraciés,  l'un  et  l'autre  en  costume  et  on  les 
brûla  place  Grenette,  après  leur  avoir  fait  faire  amende  ho- 
norable à  la  porte  de  la  Cathédrale,  à  celle  du  Palais  et 
même  à  celle  de  la  prison. 

«  Depuis  cette  époque,  on  ne  s'occupa  plus  que  des  prépa- 
ratifs pour  fêter  le  retour  du  Premier  Président.  Deux 
Compagnies,  également  nombreuses  et  brillantes,  se  for- 
mèrent dans  la  Bourgeoisie  pour  aller  à  cheval  au  devant 
de  lui  : 

La  première,  de  grenadiers,  habits  écarlate,  revers  et  pa- 
rements blancs,  culotte  vertes  et  blanches;  la  seconde  de 
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chasseurs,  habits  verts,  revers  et  parements  cramoisis,  co- 
carde bleue  et  aurore  (couleurs  du  Dauphiné)et  le  chapeau 
chargé  de  longs  panaches  blancs.  Bientôt  après,  il  s'en 
forma  une  troisième,  des  habitants  des  faubourgs,  hanit 
bleu  de  ciel,  revers  et  parements  jaunes.  Tous  les  chevaux 
proprement  harnachés  étaient  ornés  de  rubans  et  de  bouf- 
fes à  ces  mêmes  couleurs. 

«  On  sut  le  samedi  1 1  que  M.  de  Bérulle  (le  i^""  Président) 
était  allé  coucher  au  château  de  Vaulx,  peu  éloigné  de 
Bourgoin  et  qu'il  en  partirait  le  lendemain  pour  se  rendre 

â  Grenoble des    négociants    allant  à  Lyon,  rebroussant 

chemin,  se  hâtèrent  d'en  porter  la  nouvelle. 

«  Aussitôt,  les  Compagnies  firent  leurs  derniers  apprêts 
^*t  se  mirent  en  marche  sur  les  neuf  heures  pour  s'avancer 
jusques  à  Voreppe.  A  la  tête  des  Grenadiers,  était  à  cheval 
la  musique  du  régiment  d'Austrasie;  celle  du  régiment  du 
Boyal  Marine  précédait  les  chasseurs  et  des  trompettes 
la  cavalerie  des  Faubourgs.  Les  Grenadiers  et  les  Chasseurs 
avaient  des  étendards  de  satin  blanc,  oii  étaient  peintes, 
d'un  côté  les  armes  de  France,  et  de  l'autre,  celles  du  Dau- 
phiné,  de  Bretagne  et  de  Béarn.  Cet'e  troupe  composée  de 
près  de  200  cavaUers,  marchait  dans  le  plus  bel  ordre.  Elle 
s'arrêta  à  Voreppe  et  y  attendit  M.  le  Premier  Président, 
qui  n'y  arriva  qu'à  trois  heures  et  demie.  Il  était  cependant 
parti  de  très  grand  matin  du  château  de  Vaulx.  Mais  depuis 
Rives,  surtout,  sa  marche  avait  été  constamment  retardée 
par  l'empressement  du  peuple  à  le  voir  et  par  les  témoigna- 
ges multiples  qu'il  avait  à  chaque  pas,  de  l'amour  et  de  la 
satisfaction  universelles.  Dans  chaque  bourg  ou  village,  il 
trouvait  des  cavalcades  nombreuses,  des  Compagnies  sous 
les  armes,  des  arcs  de  triomphe  élevés,  des  feux  de  joie  al- 
lumés, des  compliments  à  entendre,  une  foule  immense, 
accourue  des  campagnes  voisines,  et  qui  se  pressait  sur  son 
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passage,  pour  jouir  du  moins  un  instant,  de  sa  présence. 
Nous  n'en  dirons  point  tous  les  détails.  Nous  nous  conten- 
terons de  rapporter  ce  qu'elles  ont  de  plus  varié  et  de  plus 
frappant.  » 

Nous  mêmes,  nous  résumerons  le  plus  possible,  la  suite 
d.^  ce  récit,  n'en  gardant  que  les  détails  les  plus  caracté- 
ristiques, mais  en  laissant  cependant  la  parole  à  l'auteur  de 
la  brochure. 

«  A  Rives,  on  avait  transporté  du  château  de  M.  de  Saint- 
Priest,  deux  pièces  de  canon,  sur  une  hauteur  voisine  et  on 
salua  le  passage  de  M.  le  Premier  Président  de  onze  coups, 
suivis  de  décharges  réitérées  de  boîtes,  de  mousquets.  Une 
partie  des  jeunes  gens  du  Canton  l'accompagner ent  à  che- 
val et  se  mêlèrent  sur  le  pont  de  Rives,  à  la  cavalcade  de 
Moirans.  )>  Là,  harangue  de  l'officier  municipal  de  Moirans. 
L'entrée  dans  la  ville  est  saluée  par  des  décharges  de  mous- 
queterie.  Les  Gordeliers  ont  élevé  un  arc  de  triomphe  ,sur 
lequel  était  peinte  la  France  présentant  une  palme  à  Thé- 
mis.  Le  soir,  un  obélisque  devait  s'y  ajouter,  avec  inscrip- 
tion :  aux  magistrats  protecteurs,  aux  magistrats  citny(cns, 
aux  magistrats  sensibles  et  bienfaiteurs. 

Au  sortir  de  Moirans,  M.  le  Premier  Président,  accompa- 
gné aux  limites  de  la  paroisse  par  les  cavalcades  réunies  de 
Moirans  et  de  Rives,  y  trouva  celle  de  Voreppe;  nouvelle 
harangue  d'admiration  et  d'hommage.  A  l'entrée  de  ce 
bourg,  nouvelle  cavalerie,  et  enfin  les  trois  compagnies  de 
Grenoble  dont  le  principal  officier,  M.  Vallier,  harangue 
h  son  tour,  «  le  sauveur  de  la  Patrie  ». 

«  Là,  commença  un  nouvel  ordre  de  marche  :  Les  Grena- 
diers précédés  de  leur  musique  marchent  en  tête;  après  eux 
la  musique  des  chasseurs,  et  immédiatement  ensuite,  la 
voiture  de  M.  le  Premier  Président.  Quatre  officiers  des 
deux  corps,  marchant  l'épée  nue  aux  portières,  les  chas- 
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seuis  suivaient  sur  deux  lignes,  ainsi  que  les  Grenadiers,  le 
sabre  à  la  main.  La  Cavalerie  du  Faubourg  fermait  la  mar- 
che. Au  village  du  Fontanil,  nouvelle  troupe  sous  les  ar- 
mes, nouveaux  feux  de  joie,  et  la  foule  devenant  toujours 
plus  nombreuse  ne  permit  plus  aux  chevaux  que  d'aller  au 
plus  petit  pas.  Le  vaste  amphithéâtre  formé  par  la  pente  na- 
turelle des  coteaux,  les  terrasses,  les  fenêtres,  les  toits  des 
maisons,  les  murs  de  clôture,  tout  était  couvert  de  monde, 
on  en  voyait  jusque  sur  la  crête  du  rocher.  A  la  Buisserate, 
petit  village  près  de  Grenoble,  de  jeunes  enfants  vêtus  de 
robes  blanches  et  ornés  de  guirlandes  vinrent  présenter  à 
M.  de  BéruUe  avec  un  gâteau  figuré  en  Dauphin,  une  cou- 
ronne d'olivier,  de  laurier  et  de  roses.  Leur  compliment, 
débité  avec  grâce,  fut  simple  et  naïf,  plein  de  sentiment 
et  de  vérité. 

A  Saint-Martin  le  Vinoux,  nouvelle  harangue. 

«  La  foule  croissait  toujours.  Toute  la  ville,  les  campa- 
gnes voisines  s'étaient  portées  sur  le  grand  chemin.  Les 
applaudissements,  les  battements  de  mains,  les  cris  de  Vive 
le  Roi,  vive  le  Parlement,  vive  M.  de  Bérulle,  couvraient 
les  musiques  et  les  décharges  de  mousqueterie.  C'est  ainsi 
qu'on  arriva  aux  portes  de  la  ville  vers  les  six  heures  du 
soir.  On  essayerait  vainement  de  rendre  ce  que  cette  mar- 
che avait  d'imposant  et  l'impression  qu'elle  fit  sur  un  peu- 
ple dont  l'amour  était  porté  jusques  à  l'enthousiasme  et  la 
joie  jusqu'au  délire.  Quiconque  n'a  pas  été  témoin  de  ce 
spectacle,  ne  peut  s'en  former  une  juste  idée  et  qui  a  pu  le 
voir,  sans  sentir  des  larmes  d'attendrissement  couler  de  ses 
yeux,  n'était  pas  digne  d'y  assister.  )> 

Et  l'auteur  du  récit  de  cette  rentrée  triomphale  rappelle 
l'émeute  du  7  juin  eti  le  départ  clandestin  pendant  la  nuit, 
comme  un  malfaiteur  de  M.  Bérulle,  et  tire  de  ce  contraste 
les  réflexions  philosophiques  qu'elle  comporte  et  que  pas 
un  accident  n'a  marqué  cette  journée. 
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«  .\rriv6  à  son  llùLel,  M.  de  Bérulle  en  trouva  toutes 
les  cours,  les  escaliers  et  toutes  les  antichambres  envahies 
par  une  foule  innombrable  qui  le  porta  en  triomphe  jus- 
que dans  son  appartement.  »  Et  aussitôt  les  visites  de  toutes 
les  notabilités  de  la  ville,  les  députations  des  diverses  com- 
pagnies et  en  particulier  du  régiment  de  la  garnison  se  suc- 
cèdent sans  interruption.  Puis  les  sérénades  commencent, 
et  les  bals  s'installent  sous  les  fenêtres  et  les  illuminations» 
embrasent  la  ville.  Le  lendemain,  les  visites  et  les  députa- 
lions  de  tous  les  corps  tant  ecclésiastiques  que  séculiers, 
se  continuent  et  l'auteur  du  récit  retient  ce»j  mots  d'une  re- 
ligieuse qui  à  la  tête  de  sa  communauté  souhaite  à  M.  de 
Bérulle  d'être  accompagné  par  autant  d'anges  dans  le  ciel, 
qu'il  avait  trouvé  la  veille,  sur  son  passage,  de  personnes 
impatientes  de  le  revoir. 

Si  excessif  que  puisse  paraître  cet  enthousiasme,  il  fut 
dépassé  le  jour  de  la  rentrée  solennelle  du  Parlement,  le 
lundi,  20  octobre.  Les  manifestations  en  furent  sans  doute 
moins  spontanées  et  moins  populaires,  mais  mieux  ordon- 
nées, plus  théâtrales  et,  peut-on  dire,  officielles.  Le  con- 
cours des  populations  fut  plus  considérable,  car  une 
foule  d'étrangers,  avertis,  s'étaient  joints  à  tout  le 
peuple  de  la  province  qui  était  ce  jour-là  à  Grenoble.  Des 
députations  de  toutes  les  villes,  de  toutes  les  juridictions, 
de  tous  les  corps  judiciaires  du  ressort,  étaient  venues  com- 
plimenter leurs  magistrats,  qui  traversèrent  triomphale- 
ment en  cortège  toute  la  ville,  au  milieu  d'une  foule  en  dé- 
hre  et  en  passant  sous  de  nombreux  arcs  de  triomphe  pour 
faire  leur  rentrée  au  Palais.  Dans  la  Grand'Salle,  furent  aus- 
sitôt introduites  les  députations  qui  successivement  débitè- 
rent leurs  harangues,  auxquelles  «  M.  le  Premier  Président 
faisait  des  réponses  toujours  nobles,  justes  et  par  leurs 
nuances  graduées  ou  opposées,  parfaitement  convenables 
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aux  personnes  et  aux  circonstances  ».  Gela  dura  toute  la 
jour  pis. 

((  Dans  l'après-midi,  des  fontaines  de  vin  dans  toutes  les 
places,  des  instruments  dans  les  Jardins  pour  faire  danser 
le  peuple,  donnèrent  une  nouvelle  activité  à  la  joie  puÎDYi- 
que;  et  le  soir  elle  fut  portée  à  son  comble  par  les  brillan- 
tes illuminations.  Le  souvenir  de  ces  illuminations,  les  plus 
belles  que,  de  temps  immémorial,  on  ait  vues  à  Grenoble, 
y  sera  longtemps  conservé.  »  Et  pour  ceux  qui  n'ont  pu  les 
voir,  l'auteur  en  fait  une  description  détaillée  ainsi  que  de 
tous  les  monuments,  portiques,  arcs  de  triomphe  ou  Pyra- 
mides, bateaux  sur  l'Isère,  Jardins  enchantés,  avec  les  ins- 
criptions qui  les  ornaient.  Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  ces 
détails  qui  remplissent  trente-trois  pages  de  texte.  Tous  les 
ordres  d'architecture  avaient  été  mis  à  contribution  comme 
toutes  les  ressources  de  la  poésie  grecque,  latine  et  fran- 
çaise. Virgile  et  Horace  venaient  dire  leur  mot  dans  cette 
fête,  à  côté  des  poètes  dauphinois.  Sur  chaque  monument, 
les  inscriptions  louaient  la  bonté  du  Roi,  et  ses  vertus 
comme  le  courage  des  magistrats  et  la  science  de  Necker, 
sans  oublier  de  maudire  Brienne  et  Lamoignon.  Toutes  le? 
allégories  possibles  tirées  de  la  mjlliologie,  lous  les  génies, 
toutes  les  déesses  célébraient  les  louanges  du  héros  du  jour. 
Et  tout  cela  devait  durer  neuf  jours.  Gomme  dans  toutes 
les  inanifestations  populaires,  à  côté  des  œuvres  officielles, 
les  initiatives  individuelles  et  fantaisistes  se  donnèrent  libre 
cours  dans  des  transparents  et  inscriptions  de  toutes  sortes. 
L'auteur  les  décrit  complaisamment,  sans  en  oublier  une 
seule.  Au  premier  rang  sont  toutes  les  maisons  religieuses 
de  la  ville,  couvents  d'hommes  ou  de  femmes,  tous  mani- 
festent à  l'envi.  Les  simples  artisans,  menuisiers,  plâtrires, 
coiffeurs,  vitriers,  et  bien  d'autres  sont  aussi  de  la  fête  et 
manifestent  avec  un  égal  enthousiasme  et  une  naïveté  qui 
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en  augiueiile  le  prix.  L'un  d'eux,  qui  semble  les  résumer 
tous,  a  mis  simplement  sur  un  grand  transparent  :  vive  le 
!{()!,  ma  femme  et  moi.  Ce  cri  du  cœui',  cri  du  peuple  qui 
ne  faisait  guère  prévoir  ceux  (pi'on  pousserait  quelqv.eS' 
mois  plus  tard. 

Avec  le  même  soin  méticuleux,  l'auteur  a  recueilli  tous 
les  discours,  harangues  et  compliments  (l'un  d'eux  était  en 
latin)  qui  furent  adicsscs  peiidarïl  t/'ois  Jours  au  ParlemenI, 
les  20,  21  et  22  octobre,  ainsi  que  les  réponses  savamment 
nuancées  de  la  Cour  et  de  son  Président.  Mieux  peut-être 
(jue  tout  ce  que  nous  avons  vu  jusqu'ici,  ces  harangues,  à 
peu  près  toutes  semblables  cependant,  puisqu'elles  dévelop- 
paient le  même  thème,  nous  montrent  la  profondeur  de 
l'émotion  causée  dans  le  pays  par  la  suppression  des  Parle- 
ments et  des  libertés  provinciales  dont  ils  étaient  l'organe 
et  le  garant.  «  Depuis  six  mois,  disent  les  Consuls  de  Greno- 
ble, la  France  entière  se  voyait  dans  une  des  crises  les  plus 
douloureuses  dont  l'histoire  ait  conservé  le  souvenir  :  une 
nation  libre,  généreuse  et  fidèle  était  menacée  de  subir  le 
joug  de  l'esclavage  et  la  majesté  des  lois  était  outragée  jus- 
que dans  son  sanctuaire.  » 

Le  maire  de  Romans,  M.  de  Délai  d'Agier,  traduit  l'or- 
gueil qu'inspire  la  victoire  :  «  Quel  spectacle  pour  l'Europe, 
que  celui  d'un  grand  peuple  marchant  d'un  pas  majes- 
tueux à  une  sage  Constitution  !  Et  quel  spectacle  noble  et 
touchant  pour  ce  peuple,  que  celui  des  Corps  et  des  Ordres 
écartant  toutes  prétentions,  toutes  prérogatives,  pour  ten- 
dre au  même  but  :  la  convocation  de  nos  Etats  particuliers 
et  de  nos  Etats  généraux.  »  On  l'a  déjà  vu,  c'est  l'objet  de 
tous  les  désirs,  c'est  le  leit-motiv  de  tous  ces  discours. 

M.  Mounier,  juge  royal  de  Grenoble  et  qui  devait  jouer 
le  rôle  que  l'on  sait  à  la  Constituante,  ajoute  :  <(  il  était  ré- 
servé aux  Cours  souveraines  d'appeler  la  nation  au  soutien 
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de  ses  droits,  de  la  réveiller  d'un  long  assoupissement.  »  Il 
estima  sans  doute  plus  tard  qu'elles  avaient  eu  tort,  puisque 
il  émlgra  dès  1790. 

"  Un  M.  Hilaire,  avocat  consistorial  de  la  maîtrise  des  Eaux 
et  Forêts,  est  plus  explicite,  plus  clairvoyant,  peut-être  plus 
averti  :  «  Les  Etats  généraux  qui  vont  être  convoqués,  dans 
une  représentation  des  trois  ordres,  plus  égale,  plus  juste 
que  ceux  de  i6i4,  ne  borneront  pas,  comme  ceux-ci,  des 
travaux  qui  doivent  décider  du  sort  de  la  France  et  de  sa 
Constitution  à  des  débats  stériles.  Le  Tiers-Etat,  plus  nom- 
breux et  plus  chargé  d'impôts  que  les  deux  autres  ordres 
réunis,  ne  verra  plus,  dans  un  siècle,  où  toute  représenta- 
tion publique  se  mesure  sur  l'intérêt  général,  celle  qu'il 
doit  avoir  aux  assemblées  nationales  concentrée  dans  un 
petit  nombre  de  députés  des  villes.  Son  égalité  en  nombre 
aux  deux  autres  ordres  en  sera  la  mesure.  En  rappelant  les 
principes  de  la  Constitution,  les  Etats  généraux  vont,  par 
des  réformes  utiles  et  par  de  sages  précautions,  apporter 

aux  grands  maux  de  la  France  des  remèdes  salutaires 

Pourrions-nous  craindre  que  de  si  précieux  intérêts  fussent 
compromis  par  les  représentants  de  la  nation,  qui  vont  être 
librement  et  paternellement  réunis  autour  du  Souverain  ei 
du  Trône  P  Cette  crainte  serait  une  calomnie,  elle  serait  un 
crime.  »  Conserva -t  il  son  optimisme  ?  Nos  documents  ne 
nous  le  disent  pas. 

Le  Chapitre  de  Romans,  les  Cordeliers,  comme  les  Capu- 
cins, comme  la  congrégation  du  Collège  de  Grenoble,  qui 
eux  aussi  viennent  complimenter  la  Cour,  n'éprouvent 
aucune  de  ces  craintes  ((  vous  avez  montré  au  meilleur  des 
rois,  le  père  et  l'ami  de  ses  peuples,  les  moyens  de  les  ren- 
dre heureux,  et  la  Province,  en  réclamant  ses  droits  sacrés 
et  imprescriptibles,  n'a  jamais  perdu  de  vtie  les  privilèges 
de  la  nation.  » 
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Et  les  harangues  se  poursuivent  à  peu  près  identiques, 
célébrant  toutes  le  courage,  le  désintéressement  des  magis- 
trats, des  sauveurs  de  la  patrie,  affirmant  toutes  un  amour 
passionné  pour  le  Roi,  toutes  enfin  exprimant  les  longs  et 
vastes  espoirs  qu'ouvrent  au  pays  la  convocation  prochaine 
des  Etats  généraux  à  qui  est  réservé,  dit  une  des  dernières, 
((  le  précieux  avantage  de  décerner  des  couronnes  civiques 
aux  vertueux  triomphateurs  qui  furent  dans  tous  les  temps 
l'appui  du  trône,  le  soutien  des  lois,  les  organes  incorrup- 
tibles de  la  vérité.  » 

On  sait  comment  ils  les  en  récompensèrent.  En  tout  cas, 
ce  n'est  pas  un  prix  de  clairvoyance  qu'ils  auraient  pu  dé- 
cerner à  l'auteur  de  cette  harangue,  un  M.  Albert,  avocat 
du  Roi  au  Raillage  de  Rriançon.  N'est-ce  pas  d'ailleurs  la 
caractéristique  de  tous  ces  idéalistes  invétérés,  que  cet  opti- 
misme arrivant  jusqu'à  la  cécité.  Pas  un  seul,  à  quelques 
mois  à  peine  des  événements  qui  vont  détruire  avec  une 
brutalité  et  une  promptitude  sans  précédent,  toutes  les  ins- 
titutions politiques  du  pays,  tout  un  organisme  social  da- 
tant de  plusieurs  siècles,  pas  un  n'en  a  eu  le  moindre  soup- 
çon, la  plus  faible  prévision,  et  tous  vont  faire  le  saut  dans 
l'inconnti  ou  plutôt  dans  l'abîme,  avec  une  sérénité  qui 
désarme.  Et  ce  qui  déroute  le  plus  notre  jugement,  c'est 
que  toutes  ces  manifestations  révèlent  un  attachement  in- 
discutable et  même  passionné  à  ces  libertés,  à  ces  privilè- 
ges provinciaux  qu'on  allait  si  facilement  sacrifier  et  dé- 
truire. 

L'auteur  de  la  brochure  termine  en  disant  qu'il  lui  est 
impossible  de  publier  tous  les  discours  ou  compliments 
prononcés  en  cette  circonstance.  Chaque  jour  encore,  en 
voit  naître  de  nouveaux,  dont  il  fera  un  recueil  postérieur. 
Il  relate  cependant  toutes  les  réponses  de  la  Cour,  en  quel- 
ques phrases  ou  Véloge,  la  satisfaction  Vestime  sont  fine- 
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ment  et  savamment  mesurées  au  grade  ou  à  l'importance 
du  harangueur.  M.  de  Bérulle,  dans  celle  qu'il  adresse  à 
M.  Duchène,  parlant  au  nom  des  avocats,  «  après  les  choses 
les  plus  honnêtes  et  les  plus  flatteuses  pour  l'ordre  en  géné- 
ral, a  ajouté  cette  phrase  :  l'organe  que  vous  avez  choisi 
pour  m'exprimer  vos  sentiments  me  les  rend  encore  plus 
agréables.  » 

C'est  la  dernère  phrase  de  la  brochure,  c'est  le  dernier 
nom  propre  qu'elle  signale.  N'est-ce  pas  celui  de  son  auteur 
qui  a  pris  ce  modeste  et  habile  détour  pour  la  signer. 

Ces  fêtes,  ces  réjouissances,  ces  expressions  de  la  joie 
publique,  furent  à  peu  près  semblables,  différenciées  tout 
au  plus  par  leur  tempérament  provincial,  dans  toutes  les 
grandes  villes  du  royaume,  Dijon,  Rennes,  Toulouse,  Bor- 
deaux, etc.  Dans  cette  dernière  cependant,  elles  prirent  un 
caractère  de  spontanéité  populaire  et  bon  enfant,  sans  ana- 
logue. Le  peuple  n'est  pas  seulement  un  spectateur  cu- 
rieux ou  amusé  des  événements,  des  spectacles  ou  des  cor- 
tèges. Il  s'y  mêle  peu  à  peu,  et  bientôt  il  en  devient  l'acteur 
principal.  Il  arrête  les  chars  allégoriques  et  les  voitures  des 
magistrats  pour  les  couvrir  de  couronnes  civiques  et  de 
guirlandes.  Les  poissardes  linranguent  le  Premier  Président 
et  inondent  sa  voiture  de  bouquets.  Il  met  en  branle  toutes 
les  cloches  de  la  ville;  il  donne  des  palmes  de  laurier  à  tous 
les  assistants,  aux  soldats  qui  font  la  haie  au  cortège,  aux 
simples  spectateurs,  comme  aux  triomphateurs.  Il  pénè- 
tre avec  eux  dans  le  Palais  du  Parlement:  en  un  tour  de 
main,  it  orne  toutes  les  portes,  toutes  les  estrades,  tous  les 
sièges  de  trophées,  il  jonche  tous  les  parquets  de  feuillage 
et  de  fleurs.  Il  pénètre  dans  la  Grand'Salle,  écoute  les  ha- 
rangues, souligne  de  murmures  approbateurs  les  passages 
qui  lui  plaisent. 
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De  force  presque  el  malgré  l'opposition  du  colonel,  il  a 
installé  à  l'intérieur  du  Palais  la  musique  du  Régiment  de 
Champagne,  pour  donner  l'aubade  aux  magistrats  et  aux 
délégations  qui  viennent  les  haranguer  et  un  orchestre  de 
ménétriers  pour  faire  danser  la  foule  après  leur  départ. 

Il  dételé  la  voiture  du  Premier  Président  pour  le  ramener 
à  son  Hôtel,  l'enlève  et  le  porte  à  bras  dans  son  salon.  Le 
peuple  s'y  installe  avec  lui  et  quand  un  huissier  veut  an- 
noncer un  personnage  ou  une  délégation  nouvelle,  il  le  fait 
taire  et  c'est  lui-même  qui  appelle  et  annonce. 

Si  excessives  que  puissent  paraître  ces  manifestations, 
elles  ne  sont  rien  à  côté  de  ce  qui  se  passa  à  Pau.  A  Greno- 
ble, l'émeute  avait  arrêté,  ajourné  le  départ  des  magistrats; 
à  Pau(i),  malgré  leur  résistance  et  celle  du  Commissaire 
Royal,  elle  les  réinstalle  dans  le  Palais,  dont  elle  a  brisé  les 
portes,  et  les  oblige  à  tenir  séance.  Et  le  Parlement  se  remet 
à  siéger  et  encouragé  par  les  autorités  provinciales  et  loca- 
les: le  Syndic  des  Etats,  l'ordre  de  la  noblesse,  celui  des  avo- 
cats, il  entre  lui-même  en  révolte,  «  déclare  nulle  la  trans- 
cription'des  Edits  royaux  faite  militairement  le  8  mai,  les 
susdites  lois  subversives  de  la  Constitution  du  Pays  et 
décide  qu'il  continuera  d'administrer  la  Justice,  comme 
précédemment  et  qu'il  sera  fait  des  représentations  au 
Roi.  »  Quinze  mille  hommes  en  armes  avaient  accompa- 
gné le  Parlement  :  «  d'après  le  zèle  que  tout  le  monde 
témoigne,  on  compte  sur  plus  de  quarante  mille  sur  pied 
au  moindre  signal.  On  est  décidé  à  ne  laisser  entrer 
aucun  régiment  dans  la  ville  et  on  donne  une  garde  à  cha- 
cun des  magistrats  pour  les  préserver  de  la  moindre  vio- 
lence. » 


I.   «  Récit  de  ce  qui   s'est  passé  à  Pau  les   19,  20  et  21  juin  1788.  » 
Brochure  de  [\o  pages  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur. 
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Cette  effervescence  passée,  on  ne  fut  pas  sans  inquiétude. 
Qu'allait  faire  le  Pouvoir,  devant  cette  véritable  révolte  ? 
Comme  les  violenls  et  les  faibles,  il  ne  fit  rien.  Il  envoya  à 
Pau,  pour  lui  rendre  compte  de  la  situation  exacte  et  négo- 
cier, s'il  y  avait  lieu,  le  Duc  de  Quiche,  capitaine  des  Gardes 
du  Roi  et  son  frère  le  Comte  de  Grammont,  appartenant  à 
la  première  noblesse  de  Béarn  (i).  On  ne  ménagea  rien, 
pour  se  rendre  les  ambassadeurs  favorables.  On  leur  fit  un 
accueil  magnifique;  arcs  de  triomphe,  acclamations  en- 
thousiastes, sérénades,  harangues,  discours,  cortèges,  gar- 
des d'honneur,  promenade  du  Berceau  d'Henri  IV,  ban- 
quets oii  le  Parlement  assiste,  toasts  chaleureux  après  les- 
quels on  brise  les  verres,  et  auxquels  on  fait  assister  le  por- 
trait d'Henri  IV,  protestations  de  fidélité  et  d'amour  au  Roi. 
Les  ambassadeurs  se  prêtèrent  de  très  bonne  grâce  à  toutes 
ces  manifestations,  «  charmant  tout  le  monde  par  leur 
maintien,  leur  raison,  leur  bonne  grâce  »,  ils  versent  même 
des  larmes  en  écoutant  les  discours  pathétiques,  mais 
quand  ils  voulurent  insinuer  ([u'il  y  aurait  peut-être  lieu 
de  se  soumettre  aux  décisions  royales,  le  Parlement  lui- 
même,  tout  en  les  couvrant  de  fleurs,  s'y  refusa  nettement 
par  un  arrêt  nouveau.  Les  ambassadeurs  n'avaient  qu'à 
rentrer  à  Versailles. 

Le  désappointement  fut  grand  et  l'inquiétude  reprit. 
Qu'allait-il  survenir,  se  demandait-on  de  nouveau  ?  Les 
bruits  les  plus  sinistres  se  répandent  :  des  troupes  s'avan- 
cent pour  investir  la  ville  et  procéder  à  des  arrestations 
en  masse.  La  panique  envahit  les  esprits  et  produit  ses 

I.  «  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  à  Pau  à  l'arrivée  de  M.  le  duc 
de  Guiche  et  de  M.  le  comte  de  Grammont  son  frère,  et  discours  de 
MM.  les  avocats.  »  Brochure  de  iG  pao-es.  A  Pau,  de  Timprimerie  de 
P.  Daumon,  imprimeur  du  Roi,  place  de  Grammont.  Avec  permis- 
sion. 
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effets  liabiluels,  raffolemeiil  et  ranarchic.  I.e  6  août  (i),  la 
générale  bal,  des  rassemblements  tumultueux  se  forment  : 
on  adopte  des  couleurs  pour  se  reconnaître,  on  organise 
des  patrouilles  pour  veiller  à  la  sûreté  de  la  ville.  I.'émo- 
tion  gagne  bientôt  la  campagne  et  les  paysans  viennent 
grossir  les  gardes  civiques.  Le  ii,  l'agitation  s'aggrave, 
le  Parlement  est  mandé  à  Versailles  par  ordre  du  Roi.  Le 
iT),  on  apprend  que  des  régiments  s'avancent  vers  la  ville, 
mais  on  ne  craint  rien,  dit-on,  «  le  cœur  des  Béarnais  vaut 
mieux  que  des  remparts  ».  Le  i6,  la  terreur  est  au  comble, 
le  tocsin  sonne,  les  nombreux  prisonniers  de  la  Concier- 
gerie se  sont  révoltés,  ont  enchaîné  leurs  gardiens,  saisi 
leurs  armes,  et  vont  mettre  la  ville  au  pillage.  Les  pa- 
trouilles s'assemblent,  entourent  la  prison,  et  il  fallut  trois 
jours  de  fusillades  pour  maîtriser  les  bandits. 

Mais  les  régiments  s'approchaient  chaque  jour  de  la 
ville.  Avec  eux,  on  inaugure  une  tactique  nouvelle,  la  tac- 
tique épistolaire.  On  leur  écrit  des  lettres  pathétiques,  on 
fait  appel  à  leur  sensibilité,  à  leur  patriotisme,  à  leur 
vertu.  La  correspondance  s'engage,  les  lettres  se  croisent, 
les  malentendus  se  dissipent,  sans  doute  aux  dépens  de  la 
discipline,  on  échange  bientôt  des  visites,  et  —  le  vin  de 
Jurançon  aidant,  comme  dit  la  brochure,  ((  les  âmes 
sympathiques  se  sont  épanchées  les  unes  dans  les  autres 
et  la  confraternité  se  cimente  ».  Une  nouvelle  imprévue 
vint  l'assurer  tout  à  fait,  la  chute  du  Ministère,  et  la  mis- 
sion donnée  au  marquis  de  Lons,  syndic  de  la  Noblesse, 
de  convoquer  les  Etats  de  Béarn. 


I.  «  Relation  de  ce  ({ui  s'est  passé  à  Pau  depuis  le  départ  de  M.  le  duc 
de  Guiche  et  de  M.  le  cointe  de  Grammont  sou  frère,  jusques  à  la  nou- 
velle de  la  réintégration  prochaine  du  Parlement  apj)elé  à  Versailles  par 
ordre  de  Sa  Majosté,  avec  tout  ce  qui  a  suivi  jusiiucs  au  i6  septembre 
1788.  »  23  pages  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur,  i^ 
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On  se  félicite,  «  on  se  jette  dans  les  bras  les  uns  des  au- 
tres »  on  court  en  masse  chercher  le  marquis  qui  était  à  sa 
maison  de  campagne;  on  le  rencontre  qui  arrivait,  «  la 
foule  l'entoure,  le  presse,  le  serre  dans  ses  bras,  reçoit  de 
lui  l'expression  des  transports  les  plus  vifs,  et  le  conduit 
enfin  dans  son  hôtel,  où  le  plaisir  de  la  table,  animé  par 
la  présence  de  la  beauté,  semble  ne  former  de  tous  qu'une 
même  famille  ». 

Après  un  solennel  Te  Deuin,  la  soirée  s'acheva  par  les 
illuminations,  les  feux  de  joie  et  les  autodafés,  les  discours 
de  circonstance.  Enfin,  le  9  septembre,  on  apprit  que  le 
Parlement  revenait  de  Versailles,  et  son  retour  allait  don- 
ner lieu  à  des  fêtes  et  à  des  réjouissances  dont  le  récit  s'il 
n'était  tiré  d'une  brochure  authentique,  paraîtrait  abso- 
lument invraisemblable.  Mais  tout  ne  l'est-il  pas  dans 
cette  période  troublée  ?  Car  la  brochure  que  nous  venons 
de  résumer  se  termine  par  une  lettre  de  l'Evêque  de  Les- 
car  au  Duc  de  Guiche,  dans  laquelle  le  Prélat  affirme  que 
s'il  l'avait  fallu,  ((  il  aurait  marché  à  la  tête  du  Peuple  pour 
désarmer  les  troupes  et  en  imposer  au  Général  chargé  d'or- 
dres barbares  ». 

Les  Palois  avaient  sans  doute  un  historiographe  ou  un 
chroniqueur  attitré,  car  la  nouvelle  brochure  (i)  reprend 
le  récit  où  la  précédente  l'avait  laissé,  c'est-à-dire  au  16 
septembre.  Elle  va  décrire,  dit-elle,  ((  le  délire  patriotique 
dont  l'activité  brûlante  gagnait  tout  le  pays  ». 

On  va  voir  que  le  mot  est  exact  et  que  la  chose  pénétrait 


I.  ((  Relalion  de  ce  qui  s'est  passé  à  Pau  depuis  le  16  septembre, 
lerme  de  notre  précédant  récit,  jusques  au  retour  du  Parlement  ci-devant 
appelé  à  Versailles  et  actuellement  dans  ses  fonctions,  par  ordre  de  Sa 
Majesté,  avec  tout  ce  qui  a  suivi  juscjues  au  6  novembre  1788.  »  —  Se 
trouve  à  Pau  chez  P.  Daumon,  imprimeur;  Tonet,  libraire  à  la  Grand'- 
Rue;  Bergol,  libraire,  au  coin  de  la  rue  Polidor.  82  pages. 
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même  dans  les  lieux  où  on  étail  le  moins  fondé  à  l'allen- 
dre. 

«  Dans  ces  asiles  révérés,  où  l'art,  ennemi  de  la  nature, 
élève  un  nmr  de  séparation  entre  les  deux  sexes,  où  la  ma- 
turité surveillante,  la  pénétration  inquiète  maîtriser^r  sous 
les  verrous  les  charmes  et  les  désirs  du  bel  âge,  dans  ces 
retraites,  enfin,  qu'on  appelle  des  Couvents,  s'était  fait 
entendre  le  cri  de  la  Patrie.  Les  paisibles  cellules  en 
avaient  retenti,  et  si  les  anciennes  néophytes  n'y  furent 
pas  insensibles,  quel  saisissement  durent  éprouver  les  jei:- 
nes  captives  dont  le  divorce  avec  le  monde  n'est  pas  en- 
core décidé. 

((  P'rappées  de  nos  chants  de  victoire  et  tâchant  de  les  par- 
tager, elles  prirent  à  la  hâte  du  feuillage  et  des  guirlandes, 
les  arrondirent  avec  adresse  et  profitèrent  d'un  moment 
favorable  pour  en  faire  don  à  nos  volontaires.  Tout  che- 
valier courtois  est  reconnaissant.  Les  nôtres  répondirent 
par  une  lettre  dont  voici  la  teneur.  » 

En  voici  du  moins  le  résumé  :  «  Nos  àme^  unr  fi^émi,  vos 
cœurs  sensibles  ont  tressailli  de  joie.  Les  remparts  qui 
vous  entourent  n'ont  fait  qu'en  rendre  les  mouvements 
plus  vifs...  Les  doigts  des  Grâces  ont  préparé  la  récom- 
pense de  Bellone...  Nous  sommes  couronnés,  mais  vous 
méritez  de  l'être.  La  main  généreuse  qui  décerne  une 
palme  est  aussi  distinguée  que  le  front  qui  la  reçoit  et  si 
le  prix  qu'on  attache  aux  honneurs  peut  faire  les  héros, 
nous  pouvons  désormais  aspirer  à  ce  titre.  Une  couronne 
donnée  par  la  beauté  est  le  vrai  triomphe  de  la  valeur.  » 

((  Signés  :  Les  Citoyens  de  Pau.  » 

Ces  lignes  furent,  dit-on,  reçues  avec  politesse,  lues  avec 
avidité,  méditées  avec  agitation.  La  réponse  n'  a  point 
paru  :  nous  voulons  dire  qu'elle  n'a  pas  été  publique.  » 
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On  n'eût  pas  mieux  parlé  à  l'Hôtel  de  Rambouillet.  Dans 
tous  les  cas,  cette  littérature  nous  peint  très  bien  l'état  d'es- 
prit de  ces  populations  vives,  gaies,  légères  et  démonstra- 
tives. Les  fêtes  qu'elles  vont  imaginer  et  ordonner  avec 
pompe  ressembleront  plutôt  à  des  Bergeries  de  Berquin, 
ou  à  des  Opéras  de  Rameau  ou  de  Lulli  qu'à  des  manifes- 
tations civiques.  Mais,  hélas  !  rien  ne  faisait  prévoir 
qu'elles  se  termineraient  par  le  drame  le  plus  sanglant 
que  l'histoire  ait  enregistré. 

La  vie  coutumière  était,  peut-on  dire,  interrompue  dans 
la  ville  de  Pau  et  tous  ses  environs.  La  capitale  du  Béarn 
était  transformée  en  un  vaste  atelier  de  confection  de  guir^ 
landes,  de  couronnes,  de  drapeaux,  d'étendards,  d'emblè- 
mes, de  costumes  d'étoffe  les  plus  riches.  Toutes  les  clas- 
ses de  la  population  prenaient  part  au  travail  et  n'en 
étaient  distraites  que  par  le  passage  des  bandes  de  paysans 
qui  arrivaient  chaque  jour  et  à  chaque  heure  «  en  ordre 
de  bataille,  couverts  de  lauriers,  précédés  de  leurs  instru- 
ments champêtres,  munis  de  fusils  »,  pour  aller  saluer, 
par  des  salves  répétées,  le  retour  de  Versailles  des  mem- 
bres du  Parlement  qui  étaient  leurs  seigneurs  respectifs 
«  et  leur  offrir  avec  fracas  leur  dévouement  et  leur  pou- 
dre )). 

Mais  ce  n'étaient  que  de  simples  préludes  de  la  grande 
fête  qui  allait  accueillir  le  retour  de  M.  de  Lacaze,  le  Pre- 
mier Président.  Ce  fut  le  i5  octobre  que  survint  ce  mé- 
morable événement.  Mais  auparavant,  chaque  village, 
chaque  communauté,  sans  en  excepter  la  ville  de  Pau, 
avaient  fait,  dès  le  5  octobre,  bénir  solennellement  tous 
les  drapeaux  et  étendards  qui  devaient  y  paraître. 

Enfin  le  grand  jour  arrive  :  «  L'aurore  nous  vit  paraître 
tout  dispos.  La  nature  semblait  avoir  partagé  notre  ac- 
cord. L'atmosphère  raréfiée,  la  température  d'un  air  tran- 
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(jiiille,  la  clarté  du  soleil  venant  à  pénétrer  avec  douceur 
à  travers  un  léger  tissu  de  nuages,  offrirent  une  de  ces 
agréables  journées  d'automne  si  chères  aux  voyogeurs... 
Dès  les  huit  heures,  le  bruit  des  trompettes  et  des  tam- 
bours éclata  dans  la  ville.  Le  signal  fut  donné,  il  fut  suivi 
d'un  spectacle  enchanteur  :  c'étaient  nos  troupes  rangées 
sur  la  place  Royale. 

«  A  la  tête,  paraissaient  cent  coureurs  d'une  taille  svelte. 
Leur  habillement  était  d'une  blancheur  éblouissante.  Veste 
et  petit  jupon  en  taffetas  rose,  bordé  d'argent,  tombant 
jusqu'à  mi-cuisse,  le  tout  relevé  de  nœuds  de  rubans,  jus- 
que dans  les  cheveux  flottants  sur  les  épaules...  Un  casque 
élégant  brillait  d'un  contour  doré  oii  les  pierreries  parse- 
mées étaient  ombragées  de  hauts  panaches  diversement 
colorés.  Une  canne  guirlandée  montrait  au  bout  une 
pomme  resplendissante,  que  les  coureurs  tenaient  fière- 
ment à  la  main. 

«  ...  Après  eux  était  la  cavalerie Cinquante  musi- 
ciens annonçaient  d'abord  une  harmonie  bruyante.  Ils 
étaient  munis  de  cors  de  chasse,  serpents,  clarinettes, 
hautbois,  octavins,  caisses  turques,  tambours  de  basques, 
tambours  turcs,  cymbales  et  autres  instruments  sonores... 
Sur  un  costume  entièrement  blanc  était  un  uniforme  écar- 
late,  revers  blancs,  relevés  de  boutons  et  de  deux  épau- 
lettes  en  argent,  l'épée  au  côté...  le  tout  couronné  par  un 
vaste  chapeau  à  plumes  et  à  ganse  d'or. 

«  Ensuite  venaient  trois  cents  jeunes  gens  d'élite,  dont 
l'habit,  en  charmant  nos  regards,  attendrissaient  tous  nos 
cœurs.  Ils  étaient  vêtus  dans  le  costume  d'Henri  IV.  » 

Ce  costume  est  assez  connu,  avec  sa  haute  fraise  et  son 
large  chapeau  à  panache,  pour  que  nous  ne  suivions  pas 
l'auteur  dans  la  minutieuse  description  qu'il  en  fait.  Cent 
pompiers  en  grand  costume  suivaient  les  cavaliers  et  ve- 
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naît  après  eux  le  corps  des  artisans,  à  l'uniforme  vert, 
avec  des  revers  rouges.  «  Ces  troupes  rassemblées  domi- 
naient avec  éclat  une  multitude  immense  qui  les  envi- 
ronnait de  toutes  parts.  » 

Le  signal  est  donné.  Musique  en  tête,  le  cortège 
^.'ébranle,  suivi  par  la  foule  grossissant  à  chaque  pas, 
s'augmentant  sur  son  parcours  des  paysans  des  villages 
voisins,  «  vêtus  en  blanc,  couverts  de  guirlandes,  laurier 
au  bout  du  fusil;  une  grande  lieue  de  terrain  en  était  cou- 
verte. »  Au  centre  du  cortège  était  «  un  carrosse  magnifi- 
que dont  l'impériale  était  couronnée  de  deux  hauts  cin- 
tres en  sautoir,  qui  montraient  au  lointain  des  lauriers 
verdoyants  ». 

Enfin,  après  deux  lieues  de  parcours,  des  cavaliers  re- 
viennent à  bride  abattue  annoncer  que  M.  de  Lacaze  est  là; 
il  arrive  et  aussitôt  les  harangues  commencent  :  ((  Le  pou- 
voir souverain  nous  enleva  nos  pères,  son  équité  les  rend 
à  notre  amour...  En  vain,  des  monstres tyranniques vomis- 
saient sur  vos  pas  leur  haleine  empestée,...  les  cris  des 
Béarnais,  en  pénétrant  d'effroi  nos  ennemis,  parvinrent 
au  plus  juste  des  princes.  Son  cœur  sensible  en  fut  ému, 
ses  yeux  s'ouvrirent,  la  vérité  parut  et  les  spectres  impos- 
teurs s'évanouirent  pour  jamais marchez  vers  ce  Tem- 
ple, oii  Thémis  en  pleurs  vous  attend  pour  remettre  en 
vos  mains  sa  balance  sacrée,  etc.  etc. 

«  Au  discours  prononcé  avec  intérêt,  M.  le  Premier  Pré- 
sident répondit  avec  bonté.  Les  larmes  mouillèrent  son  vi- 
sage, toute  la  troupe  y  mêla  ses  pleurs.  » 

Nous  ne  décrirons  pas  le  retour  du  cortège  qui  grossis- 
sait à  chaque  pas;  vingt  mille  hommes,  affirme  l'auteur 
de  la  brochure,  ni  son  entrée  triomphale  dans  la  ville  de 
Pau,  son  arrivée  à  la  demeure  du  Premier  Président,  où 
toute  la  soirée  se  succédèrent  les  délégations  et  députations 
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de  lous  les  corps  coiislitués,  clergé  en  léLe  el  ordres  reli- 
gieux. 

i.e  lendemain,  17  octobre,  eût  lieu,  avec  la  même 
pompe,  les  mêmes  manifestations,  les  mêmes  figurants, 
coureurs,  Henri  cpiatre,  etc.,  jeunes  filles  jetant  des  fleurs 
sous  ses  pas,  la  rentrée  solennelle  du  Parlement.  De  nou- 
velles délégations  de  toute  la  Province,  «  députés  des  cures 
du  diocèse  de  Lescar  et  de  Dax  »,  même  des  élèves  du  Sé- 
minaiie  viennent  le  haranguer. 

Nous  Pavons  vu,  ces  fêtes  duraient  depuis  la  mi-septem- 
bre, elles  allaient  continuer  près  d'un  mois  encore,  chaque 
jour  marqué  par  une  manifestation  nouvelle.  L'auteur  les 
décrit  toutes  :  ((  tantôt  une  course  de  taureaux,  le  lende- 
main un  Te  Deuni,  un  autre  jour  une  grand-messe  d'ac- 
tion de  grâce.  La  plus  importante  et  la  plus  belle  fut  celle 
qui  eût  pour  théâtre  le  château  d'Henri  IV.  «  La  même  en- 
ceinte qui  vit  naître  ce  grand  Roi  devait  être  témoin  de  la 
joie  de  la  Patrie,  la  décoration  fut  naturelle  comme  nous  ». 
L'auteur  se  faisait  quelque  peu  illusion. 

Un  banquet  de  4oo  couverts  était  dressé  dans  les  vastes 
salles  du  rez-de-chaussée.  ((  L'air,  la  terre  et  l'eau  sem- 
blaient avoir  prodigué  leurs  dons  pour  former  le  festin, 
un  ambigu,  aussi  copieux  que  délicat,  qui,  présidé  par  la 
franchise,  soutenu  par  la  civilité,  fait  naître  une  répétition 
de  services  mutuels  qui  engage  toujours  à  la  reconnais- 
sance. L'appareil  comestible  était  relevé  par  un  ornement 
ingénieux  placé  au  milieu  de  la  première  salle  ».  C'était 
une  haute  pyramide.  Sur  l'une  de  ses  faces,  l'on  voyait 
Sully  et  Necker  se  donnant  la  main,  et  en  exergue  Les  deux 
amis  des  deux  Henri  et  au  sommet,  l'écaillé  de  tortue  qui 
fut  le  berceau  d'Henri  IV. 

Toutes  les  autorités  de  la  ville,  Evêque  et  Parlement  en 
tête,  prirent  part  au  banquet,  a  Les  dames,  les  représen- 
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taiits  de  ce  sexe  enchanteur  qui  est  l'emblème  et  le  type 
du  plaisir,  costumées  toutes  en  Jeanne  d'Albret,  tandis 
que  les  jeunes  gens  étaient  en  Henri  IV,  y  assistaient  en 
grand  nombre.  )> 

Les  reliefs,  augmentés  de  nombreuses  victuailles,  sont 
abandonnés  au  peuple  des  campagnes  a  et  aux  nymphes 
bocagères  qui  les  accompagnent  »  et  six  fontaines  de  vin 
coulent  pour  étancher  leur  soif,  tandis  qu'un  superbe  bal 
s'organise  dans  les  autres  salles  du  château.  ((  Nos  Dames, 
animées  par  une  symphonie  joyeuse,  transportées  par  les 
mouvements  de  la  danse,  par  de  plus  doux  sans  doute, 
avaient  acquis  ce  degré  d'électricité  qui  fait  raffoler  les 
plus  sages.  Que  ne  devait  pas  sentir  la  jeunesse  bouil- 
lante ?...  Les  transports  ne  diminuaient  pas,  mais  l'au- 
rore avance  et  avec  elle  l'heure  de  la  retraite...  nos  Beau- 
tés sont  conduites  en  triomphe.  Les  unes  gagnent  les  logis 
oîj  l'hymen  les  attend,  les  autres  isolées  vont  rêver  à  ses 
chaînes.  Dans  ce  nombre,  nous  ne  devons  pas  oublier  les 
aimables  recluses  qui,  dégagées  quelques  instants  des  gril- 
les jalouses,  étaient  venues  sans  conlrainte  partager  notre 
triomphe...  Elles  nous  quittent,  et  les  Souveraines  des 
hommes  vont  rejoindre  les  Servantes  de  Dieu,  les  Révé- 
rendes Mères.  » 

Tout  a  une  fin  en  ce  monde,  même  et  surtout  les  fêtes. 
Cependant,  celles-ci  se  prolongèrent  encore,  grâce  aux  vil- 
lageois qui  venaient  tour  à  tour  ((  en  fidèles  vassaux  »  fêter 
les  Parlementaires  Seigneurs  de  leur  village.  «  La  jubila- 
tion que  les  habitants  de  nos  coteaux  firent  éclater  a  été 
commune  aux  colons  de  nos  plaines.  Les  villes  voisines 
s'y  sont  distinguées.  Des  chants  de  victoire,  des  feux  de 
joie,  des  cris  triomphants,  ont  marqué  de  toutes  part? 
l'époque  de  notre  délivrance.  » 

«  Cependant,  le  4  novembre  encore,  de  nouvelles  ré- 
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jouissances  ont  éclaté  dans  la  ville.  Plusieurs  bais  ont  été 
donnés.  Nous  avons  principalement  remarqué  celui  de  nos 
Henri  IV,  dont  l'aUraction  ordinaire  a  rassemblé  un  nom- 
bre inlini  de  ciloyennes... 

((  Ainsi  linit  la  chaîne  des  faits  successifs  qui  nous  regar- 
dent... elle  remonte  toujours  à  la  même  cause,  un  brû- 
lant amour  de  la  Patrie...  Animés  de  la  même  énergie, 
nous  allons  reprendre  avec  ardeur  le  cours  de  nos  travaux, 
bénir  le  Souverain  bienfaisant  qui  vient  d'en  ranimer  la 
source,  et  jouir  enfin  du  prix  de  la  vertu,  sous  l'égide  im- 
pénétrable des  lois.  » 

N'est-ce  pas  un  sentiment  d'indicible  tristesse  qu'ins- 
piie  l'expression  si  naïve  et  si  profonde  de  ces  joies  et  de 
ces  fêtes  populaires,  à  la  veille  de  tant  d'amertumes  et  de 
lendemains  sanglants  ?  Que  nous  sommes  éloignés  de  cet 
état  d'esprit  !  Et  dans  quelle  indifférence  nous  laisseraient 
aujourd'hui  le  départ  et  le  retour  d'une  de  nos  cours  d'ap- 
pel. C'est  que  les  anciens  Parlements,  plus  qu'un  tribunal 
supérieur,  étaient  surtout  les  dépositaires,  les  gardiens, 
les  garants  des  anciennes  franchises  locales,  les  symboles 
vivants  de  l'autonomie  provinciale  et  de  l'indépendance 
des  antiques  patries,  Navarre,  Bourgogne,  Dauphiné  ou 
Bretagne. 

Gomment  donc  les  hommes  qui  venaient  de  manifester 
si  violemment  la  joie  de  leur  maintien  et  d'entrer  en 
révolte  contre  le  pouvoir  royal,  pour  une  simple  modifica- 
tion de  leurs  juridictions,  s'inclinèrent-ils  si  facilement, 
quelques  mois  plus  tard,  devant  la  décision  de  la  Consti- 
tuante qui  les  supprimait  brutalement  d'un  simple  trait 
de  plume  ?  Ils  s'étaient  pris  à  leur  propre  piège,  au  piège 
|>hilosophique..  Imbus  des  chimères  du  Contrat  social,  ils 
ovaient  réclamé,  promettant  de  s'incliner  devant  leur  déci- 
sion, la  convocation  des  Etats  généraux,  seuls  capables, 
croyaient-ils,  de  réparer  un  édifice,  œuvre  lente  des  siècles 
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el  de  facteurs  autrement  complexes  et  nombreux  que  le 
seul  et  rudimentaire  suffrage  populaire. 

Les  fêtes  sont  finies,  les  derniers  lampions  éteints,  les 
dernières  salves  tirées.  Le  Pouvoir  Royal  a  capitulé,  l'in- 
digne et  incapable  Brienne  a  cédé  la  place  à  l'idole  du  jour 
le  financier  Necker.  La  joie  du  triomphe  inonde  tous  les 
cœurs,  chauffe  toutes  les  têtes.  Une  ordonnance  royale  a 
convoqué  les  Etats  généraux  en  janvier.  Quelle  fermenta- 
lion  provoque  cette  annonce.  Chacun  veut  réformer  les 
abus,  rétablir  l'ordre,  restaurer  l'Etat,  refaire  la  Constitu- 
tion du  Royaume.  Chacun  a  son  plan  longuement  médité 
et  le  rédige  autour  de  la  table  de  famille  ou  dans  le  silence 
du  cabinet,  pendant  les  longues  soirées  d'hiver  :  Et  les  bro- 
chures naissent,  pullulent  sur  tous  les  points  du  territoire. 
C'est  l'incubation  du  grand  drame  Révolutionnaire,  ce 
sont  les  tressaillements  de  l'enfantement,  les  joies  d'une 
maternité  prochaine,  dont  la  France  ignorait  encore  les 
douleurs. 

Désaffectionnée  d'un  état  social,  dont  les  charges  deve- 
nues arbitraires  et  excessives,  n'étaient  plus  compensées 
par  des  avantages  égaux;  désillusionnée  du  passé  par  les 
critiques  acerbes  ou  spirituelles  d'un  Voltaire  et  d'un  Dide- 
rot, trompée  par  les  déductions  logiques  de  d'Alembert  et 
des  Encyclopédistes,  séduite  par  les  rêveries  humanitaires 
et  romanesques  de  Rousseau,  elle  était  mûre  pour  les  aven- 
tures chimériques  et  les  catastrophes  sanglantes,  oii  avec 
s;i  grandeur  allaient  sombrer  quatorze  siècles  d'histoire. 
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